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Préambule 

Les parties signataires réaffirment l' importance qu'el les attachent à un d ia logue social constructif et 
responsable, facteur d'équi l ibre des rapports sociaux au sein de l'entreprise et contribuant à son 
développement. Les mutations majeures du secteur bancaire, les transformations de l'entreprise ainsi que les 
réformes législatives successives nécessitent de repenser en profondeur l'organisation du d ialogue social .  

C'est dans ce contexte que, à la suite de la conférence sociale organisée au niveau de l'entreprise en février 
2016, la Direction a ouvert des négociations en vue d'un nouvel accord relatif au dia logue social .  Dès 
l'ouverture des premières négociations, la Direction et l es organisations syndica les représentatives au n iveau 
de l'entreprise se sont entendues pour adapter le cadre léga l aux spécificités de l'entreprise et ainsi conserver 
un dia logue social de qua lité. 

Interrompues en raison de l'organisation des élections professionnel les en 2016, ces négociations ont repris en 
début d'année 2017. Après dix séances de négociation, par courrier du 10 jui l let 2017, la Direction de LCL a 
notifié à l'ensemble des organisations syndicales représentatives au niveau de l'entreprise la dénonciation de 
l'accord relatif au dia logue socia l  du 2 ju i l let 2007 ainsi que de l'ensemble de ses avenants encore en vigueur à 
cette date {avenants du 24/03/2009, du 15/03/2010 et du 8/02/2016). Cette dénonciation avait pour objectif 
de réaffirmer la volonté de la Direction de refondre i ntégralement le dialogue social au sein de LCL. 

Après une nouvel le interruption des négociations in itiée par la Direction su ite aux profondes mutations 
apportées par l'ordonnance du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dia logue social et 
économique dans l'entreprise, ses décrets d'application et sa loi de ratification du 29 mars 2018, les 
négociations ont repris chez LCL en date du 12 juin 2018. E l les ont été définitivement clôturées le  30 octobre 
après 17 séances de négociation .  

Convaincues de l' importance pour LCL de rénover l' i ntégralité du dia logue social, les parties signataires ont 
établi un socle conventionnel tenant compte 

des spécificités de l'entreprise, en adaptant la structure des instances représentatives du personnel et 
de la délégation syndicale ; 
des nouvelles technologies, en vue de faci l iter les échanges entre les représentants du personnel élus 
ou désignés a insi qu'entre ces représentants et la Direction .  

Ainsi, le présent accord a pour objectif, à compter des prochaines élections professionnel les, de mettre en 
place une nouvel le organisation du dialogue social au sein de LCL, tant au niveau central que local et d'octroyer 
des moyens adaptés à l'ensemble des acteurs du dia logue social pour qu' i ls pu issent remplir efficacement leur 
mission, tout en permettant à la majorité d'entre eux de continuer à exercer leur métier au plus près du 
terrain. 

Dans ce cadre et au regard du mail lage territorial de l'entreprise, la Direction et les organisations syndica les 
signataires ont souhaité porter une attention particu lière à la représentation de proximité en renforçant 
significativement les moyens des commissions santé, sécurité et conditions de travai l .  

Enfin, consciente de l ' importance des changements que va engendrer ce nouveau mode de fonctionnement et 
de l'enjeu du repositionnement professionnel des salariés qu i  n'auront plus de mandats ou qu i  n'exerceront 
plus leurs mandats à temps plein, la Direction s'engage auprès des organ isations syndica les représentatives au  
niveau de l'entreprise à ouvri r des d iscussions su r  les parcours syndicaux dans l 'éventual ité où les négociations 
en cours menées au niveau du Groupe n'aboutiraient pas ou ne traiteraient pas de la réintégration des 
représentants des organisations syndica les et des représentants élus du personnel, de leur mobi l ité et/ou du 
maintien de leur  rémunération variable. 



Titre 1 • La représentation synd icale au sei n  de LCL 

Chapitre 1 : La représentat ion synd icale au n iveau de l 'entreprise 

Section 1 : Composition 

Article 1 : Délégué syndical national 

1 . 1 .  Rôle et désignation 

Chaque  organ isat ion synd ica l e  représentative (OSR) au n ivea u de l 'entreprise peut, d a ns les cond it ions de 
l 'a rt ic le L.2 143-5 du code du  trava i l ,  désigner parmi  les membres d u  personne l  de LCL u n  Délégué Syndica l  
central , a ppe lé chez LCL Dé légué Synd ica l  Nationa l  ( DSN). 

Le DSN a vocation  à représenter d i rectement son OSR auprès de la Di rect ion généra le  de LCL, basée à V i l leju if, 
et notamment dans les négociat ions co l l ectives nat iona les au sei n de l 'entreprise .  

I l  exerce son mandat à temps p le in (soit 134 heu res par mois)  a u  sei n du  s iège opérat ion ne l 1 . Pendant l a  du rée 
de son mandat, le DSN est rattaché adm in i strativement à l a  DRH  centra le .  Ce rattachement adm in istratif n'a 
pas pou r  effet de fai re perdre au DSN les éventuels mandats que  ce lu i-ci occuperait au sei n de son 
éta b l issement d'or igi ne.  

En  cas d 'é lect ions profess ionne l les au  cou rs de  son mandat, le  DSN peut demander à être é lecteu r  et é l ig ib le 
soit dans l 'éta bl issement correspondant à son rattachement adm i n istratif (DRH centra le), soit dans 
l 'éta b l i ssement dont re lève l ' un ité de trava i l  a u  sei n de l aque l l e  i l  éta it adm i n i strat ivement rattaché ava nt sa 
désignat ion comme  DSN. 

Le mandat  du DSN prend fin de p le i n  d ro it  dans  les condit ions légales en vigueur .  

1 .2. Statut 

Les DSN bénéfic ient des d i spos it ions prévues par les a rt ic les L .2421-1 et su ivants du code du  trava i l .  

Dès la  fi n de  l e u r  mandat, l e s  DSN sont réi ntégrés d a n s  l e u r  emp lo i  a ntér ieur ou u n  emp lo i s im i l a i re s u r  le 
pér imèt re de  l eu r  D i rect ion d 'orig i ne, sauf à ce qu ' une aut re affectat ion géogra ph ique ou un autre type de 
poste pu isse être retenu à la su ite de  l a  demande ou avec l ' accord de l' i ntéressé .  

Article 2 : Délégué syndical national adjoint 

2. 1 .  Rôle et désignation

Chaque OSR au n iveau de l 'entreprise peut dés igner parmi  les membres du personne l  de LCL un Délégué 
synd ica l  nat i ona l  adjoint (DSNA), dans  les cond it ions de l ' a rt ic le L. 2143-5 d u  code d u  trava i l .  

I l  a vocat ion  à seconder le  DSN dans  sa fonct ion e t  à le rem p lacer  en cas  d 'a bsence de cel u i -ci . 

I l  exerce son mandat à temps p le in  (so it 134 heu res par  mois) a u  se in  du  s iège opérat ion nel. Pendant la d u rée 
de son mandat, le DSNA est rattaché adm i n istrativement à la DRH centra le .  Ce rattachement adm in i stratif n 'a  
pas  pou r  effet de fai re  perdre a u  DSNA les éventuels mandats que celui -ci occuperait a u  sein de  son 
étab l i ssement d'or ig ine .  

1 
Le siège opérat ionnel  correspond a u  périmètre d'établissement te l  que défin i  à l 'article 33 du présent a ccord. 



En cas d'élections professionnel les au cours de son mandat, le DSNA peut demander à être électeur et éligible 
soit dans l'établissement correspondant à son rattachement administratif (DRH centrale), soit dans 
l'établissement dont relève l 'unité de travai l  au sein de laquel le il était administrativement rattaché avant sa 
désignation comme DSNA. 

Le mandat du DSNA prend fin de plein droit dans les conditions légales de fin du mandat de DS en vigueur. 

2.2. Statut 

Les DSNA bénéficient des dispositions prévues par les articles L.2421-1 et suivants du  code du travai l .  

Dès la fin de leur mandat, les DSNA sont réintégrés dans leur emploi antérieur ou  un  emploi similaire sur le 
périmètre de leur Direction d'origine, sauf à ce qu'une autre affectation géographique ou un autre type de 
poste puisse être retenu à la suite de la demande ou avec l'accord de l'intéressé. 

Article 3 : Permanents syndicaux nationaux 

3.1 .  Rôle et désignation 

Les OSR au n iveau de l'entreprise disposent de postes de permanents syndicaux nationaux dans les conditions 
prévues à l'article 3.3 du présent accord. Les permanents syndicaux nationaux exercent des fonctions 
administratives pour le compte de chaque OSR au n iveau de l'entreprise. 

I ls sont désignés, par les OSR au niveau de l'entreprise, parmi le personnel de LCL. 

La DRH centra le sera informée un mois avant que ces désignations puissent prendre effet, et ce afin de 
permettre la gestion du remplacement des col laborateurs à leur poste d'origine. 

I ls exercent leur mandat de permanents syndicaux nationaux au sein du siège opérationnel de LCL. Pendant la 
durée de leur mandat, les permanents syndicaux nationaux sont rattachés admin istrativement à la DRH 
centrale (sauf s'i ls exercent leur mandat à mi-temps tel q ue précisé au sein de l'article 4 du présent accord). Ce 
rattachement admin istratif n'a pas pour effet de faire perdre aux permanents administratifs les éventuels 
mandats que ceux-ci occuperaient au sein de leur établissement d'origine. 

En cas d'élections professionnel les, les permanents syndicaux nationaux peuvent, à condition d'exercer leur 
mandat à temps plein (soit 134 heures par mois), demander à être électeurs et éligib les soit dans 
l'établissement correspondant à leur rattachement administratif (DRH centra le), soit dans l'établ issement dont 
relève l'unité de travail au sein de laquel le i ls étaient administrativement rattachés avant leur désignation 
comme permanents syndicaux nationaux. 

Le mandat des permanents synd icaux nationaux prend fin de plein droit lorsque survient l 'une des 
ci rconstances su ivantes 

- perte par le syndicat désignataire de sa représentativité ou du niveau de représentativité requis ;

- départ du  salarié de l 'entreprise ;

- révocation par le syndicat ou démission de ses fonctions de permanent.

3.2. Statut 

Ils ne bénéficient pas de la protection prévue à l'article L.2411-1 du code du travai l ,  sauf s'ils détiennent par 
ai l leurs, un mandat désignatif ou électif. 



A la fi n de leur  mandat, les permanents synd icaux  nat iona ux sont réintégrés dans  leu r emp lo i  a ntérieur  ou  un  
emplo i  s im i l a i re su r  l e  périmètre de l eu r  Di rect ion d'origi n e, s au f  à ce  qu ' une  autre affectat ion géograph ique 
ou un a utre type de poste pu i sse être retenu  à l a  su ite d e  la  demande ou avec l 'accord de l ' intéressé . 

La ré i n tégrat ion des permanents synd icaux nat ionaux sera effective à compter d e  l ' a rr ivée de leurs éventue ls 
remp laçants dés ignés par l 'OSR.  

3.3. Nombre de permanen ts syndicaux nationaux 

Chaque  OSR au n iveau  de  l' entreprise d ispose d'u n  poste d e  permanent  synd ica l  n at iona l  pour  l 'a ider à faire 
fonct ionner sa dé légat ion nat iona le .  

En  com plément, u n  permanent  synd ica l  nat iona l  s upp lémenta i re est accordé à chaque OSR au n iveau de 
l 'entreprise ayant obten u  p l u s  de 22% des suffrages expr imés au premier tou r  des dern ières é lect ions des 
titu l a i res des comités sociaux et économiqu es (CSE) d'étab l i ssement, quel que soit l e  nombre de vota nts. 

Le nombre de permanents synd icaux nationaux  est actua l isé à l 'occasion du renouvel lement des CSE 
d'éta b l i ssement, en fonction des résu l tats d es élect ions p rofess ionne l les .  

Section 2 : Moyens 

Article 4 : Heures de délégation

Les DSN, les DSNA et les permanents synd i caux  nat ionaux exercent l eu rs mandats à temps p le in  (soit 134 
heu res par  mois ) .  

I l  peut être adm is, par  except ion ,  que  chaque poste de  permanent syndica l nat iona l  a l loué dans les cond itions 
d e  l 'art ic le 3.3 du présent a ccord soit occupé par deux permanents synd i caux nationaux à m i -temps (soit 67 
heures par mo is ) .  Ces permanents à m i-tem ps restent affectés dans leur d i rection d'orig i ne .  

I l s  contin uent d 'exercer leu r activité profess ion ne l l e  excepté dans  le  cas  où i l s  sera ient cons idérés comme des 
permanents d e  fa it en  vertu des cr itères d éfi n i s  à l 'art ic le 60 d u  présent accord . 

Article 5 : Local

Chaque OSR au n iveau de l 'entrepr ise d ispose d 'un  loca l s i tué dans les bât iments du s iège opérat ionne l  de LCL. 
Un local s 'entend d ' u ne  p ièce fermée à clef servant aux  a ctivités de l 'OSR. I l est composé d 'un  open space au 
sein d u q uel est i n sta l l é  un bu reau  i ndividue l  fermé et u n  loca l pou r  l' imprimante m u lt ifonctions .  

Ces locaux sont d i st incts de  ceux m i s  à d isposit ion  des représenta nts d u  personne l  é lus .  Le bon usage de ces 
locaux est sous la  responsab i l i té  de leurs ut i l i sateu rs .  

En fonct ion des réorganisat ions et contra i ntes i mmobi l i ères, l a  D i rection pou rra être amenée à proposer, dans 
u n  dé la i  de  prévenance ra isonnable, un nouvel emp lacement pour le loca l  susvisé. Ce nouveau loca l devra
permettre un exercice norma l  des fonctions des o rga n isat ions  synd ica les.

Le loca l comporte le mobi l ier  et les équ ipements d e  bu reau habituels .  Il d ispose à ce titre, de bu reaux, de 
tab les, d e  chaises, d ' a rmo i res fermant à c lé ,  de l ignes té léphon iques, a i ns i  que  du  matér ie l  i nformatique rel i é  à 
u ne  impr imante mu lt ifonct ions et bénéfic iant d ' u n  accès I nternet et i ntranet .  Chaque permanent synd i ca l  à
temps p le i n  d ispose à ce t it re, d ' un  ord i nateur i nd ivid uel équ i pé des logic ie ls bu reaut iques standards .

Le matér ie l  i n format iq ue  et bu reaut ique mis  à d i sposit ion des OSR au  n ivea u de l 'entreprise reste la  propriété 
de l 'entrepr ise .  I l obéit a ux  règles habituel les et à l 'éq u i pement standard en vigueu r  chez LCL. 



L'entretien et le remplacement de ces matériels sont assurés par LCL. 

L'accès à l ' imprimante mu ltifonctions est l imité à un usage raisonnable et nécessaire au fonctionnement 
administratif de l'OSR. Les tirages en nombre ne sont donc pas admis. De la même manière, l'entreprise ne 
prend en charge que les dépenses normales de consommations téléphoniques du matériel mis à disposition 
par LCL. 

Par ai l leurs, les OSR au niveau de l'entreprise disposent d'une sal le de réunion commune destinée à leur usage 
exclusif. E l les disposent également, comme tous les col laborateurs de l'entreprise, d 'un accès, sur réservation, 
aux sal les de réunion du siège opérationnel de LCL ou de tout autre bâtiment où elles seraient susceptibles de 
se réunir. 

Article 6 : Budget 

Chaque OSR au niveau de l'entreprise reçoit de la Direction une dotation budgétaire annuel le, destinée à 
participer aux frais de fonctionnement et d'animation de ses différentes sections syndica les dans l'entreprise. 

6.1. Modalités de calcul et de versement

La dotation budgétaire comporte une partie fixe et une partie variable. 

La partie fixe s'élève à 31  000€ par an, par OSR. 

La partie variable est déterminée en fonction des résultats obtenus par chaque OSR au niveau de l'entreprise 
au premier tour  des élections professionnel les des titu laires des CSE d'établissement, comme suit : 

soit une somme complémentaire de 10 000 € octroyée aux OSR qui  ont recuei l l i  entre 15% inclus et 
20% exclus des suffrages exprimés au premier tour  des dernières élections des titu lai res des CSE 
d'établissement, quel que  soit le nombre de votants. 
soit une somme complémenta ire de 25 000 € octroyée aux OSR qu i  ont recuei l l i  entre 20% inclus et 
22% exclus des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titu laires des CSE 
d'établissement, quel que soit le nombre de votants. 
soit une somme complémentaire de 40 000 € octroyée aux OSR qu i  ont recuei l l i  au moins 22% des 
suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titu laires des CSE d'établ issement, 
quel que soit le nombre de votants. 

La dotation budgétaire est donc au p lus égale  à 71 000€ par an, s'agissant d'une OSR ayant recueil l i  au moins 
22% des suffrages exprimés, au premier tour des dernières élections des titu la ires des CSE d'établ issement, 
quel que soit le nombre de votants. 

Le montant de la dotation budgétaire est calculé par année civi le. La dotation est versée par la Direction en 
totalité en début d'année, sur le compte bancaire de l'OSR chez LCL dont les coordonnées sont communiquées 
par le DSN. 

Par exception, les années où se dérou lent les élections professionnelles, la dotation est versée en deux fois sur 
le compte bancaire de l'OSR chez LCL : 

en début d'année, sur la base de la représentativité des dernières élections, pour la période du l" 
janvier à la date d'expiration des mandats ; 
dans le mois suivant les élections, sur la base de la représentativité des nouvel les élections, pour la 
période de la date de début des mandats jusqu'au 31 décembre. 
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I l  est rappelé q ue la représentativité d es OS s'appréc ie à l 'issue d u  premier tour d es élec tions d es CSE 
d' étab l i ssem ent, pour la durée de s mandats. E l le n'est pas modifi ée dans le cours du cycl e élec toral q uelles q ue 
soient les circonstances. 

6.2. Objet et modalités d'utilisation

La dotation budgétaire est d estinée notamment au financement des dépenses suivantes : 

Frais d e  déplacement d es collaborateurs tit ulai res d' un mandat d ésignatif (DSN et DSNA, d élégués 
synd icaux et  RS) engagés à l' occasi on de l' exercice d e  leur mandat et  q ui peuvent correspond re à d es 
frais d e  tran sport, d' h ébergement et d e  restauration ; 
I nvesti ssements en matér iel , notamm ent i nformatiqu e, au-delà  de l' éq uipemen t d e  base fourni par la  
Direc tion aux d élégations syndicales natio nales ; 
Frais d' économat, d ont les fournitures de bureau nécessaires au fonctionnement d es locaux syndicaux 
centraux et d' établissemen t ; 
Frais d e  publication d es trac ts syndicaux ; 
Frai s d'abonnement à une box internet ; 
Frais d e  documentation et d'abonnement à des périodiques ; 
Frais de formations spécifiq ues. 

Les frais son t  remboursés aux intéressés pa r l es OSR sur j ustificatifs et selon l es rè gles propres à chaque OSR .  A 
ce titre, l es OSR assument la responsab il ité d es versem ents et d e  leur traitement. 

La dotation budgétaire est gérée pa r le DSN q ui s' engage à l' utili ser conformément à l' obj et pour leq uel elle  est 
prévue. 

Article 7 : Autorisations d'absence

Conformément à l'article 11 d e  la Convention collec tive nationale d e  la banque (CCB), ac tuellement en vigue ur, 
les OSR au niveau d e  l' entreprise ou l es organisations synd icales non représentatives au niveau d e  l'entrepr ise 
mai s représentatives au niveau d' un ou d e  plusieurs établissements bénéfic ient d'autorisations d'absence pour 
d es salariés d e  l' entreprise d e  maniè re à fac iliter leur fonc tionnement, prioritairemen t au n iveau d es instances 
féd érales ou nationales. 

E n  applicati on de cet a r ticle, deux q uotas, expr imés en j ours o uvrés, son t ains i  calcu lés dans l e  périmètre d e 
représentativité de l' organisati on synd ical e pour une an née c ivi le complète par rappo rt à l ' effec tif rémunéré au 
31 d écem bre de l 'année précéd ente 

au niveau de l' entrepri se pour les organisations synd icales représentatives au niveau de l' entreprise 
au n iveau du ou d es établ i ssem en ts pour l es organi sati ons syndical es non représenta tives au niveau 
de l' entrep rise mais représen tatives au niveau d e  cet ou d e  ces établissements3

. 

2 
Il est précisé que les permanents synd icaux nationaux tels que prévus à l 'article 3 du présent accord n'ont pas vocation à se dép lacer. 

3 
La notion  d 'établissement étant celle défin ie pour le CSE au sens de  l'article 33 du présent a ccord 
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7. 1 .  Quota instances syndicales

Ce quota est ca lcu lé  se lon le ba rème su ivant : 

Effectit4 Nombre de jours ouvrés 
jusqu ' à  200 sa l a riés 2 
jusqu 'à 300 sa lariés 3 
jusqu ' à  400 sa la r iés 4 
jusq u ' à  500 sa l a ri és 5 
jusqu 'à  600 sa l a riés 6 
jusqu ' à  700 sa lar iés 7 
jusqu ' à  800 sa la ri és 8 
jusqu ' à  900 sa l a ri és 9 
jusqu ' à  1000 sa l a r iés 10 

Sont ajoutés par tranche supp lémenta i re de 1 000 sa lariés : 10 jours ouvrés, sachan t  que les moda l ités 
d 'attri but ion des jours ouvrés de l a  premi ère tra nche du barème infér ieu r  à 1 000 sa la r iés s ' app l i q uent à toutes 
les tranches supp lémenta i res . 

7.2. Quota congrès syndicaux 

Ce quota est ca lcu l é  selon le  ba rème su iva nt 

Effecti Nombre de jours ouvrés 
j usqu 'à  1 000 sa l ar iés 

Sont ajoutés par tranche supp lémenta i re de 1 000 sa la r iés : 3 jours ouvrés. 

7.3. Modalités d'utilisation 

3 

Ces autor isat ions d 'a bsence devront fa i re l 'objet d' une demande aup rès de la DRH centra le et d ' une  
i nformation para l lè le  au  Responsab le relat ions soci a l es (RRS) compétent au  mo ins  h u it jou rs ca lenda i res à 
l ' ava nce pour le quota i n stances synd ica l es ou trente jours ca lenda i res à l 'avance pour le quota congrès
synd ica ux. E l les seront a ccompagnées de l a  présentation d ' u n  just ifi catif émanant de l a  fédérat ion ou d u
synd icat nat iona l ,  e n  l ' a bsence d ' u ne struct u re fédéra l e, o u ,  le  cas échéant, d u  DSN ou ,  à d éfaut, du  OS
d'étab l issement.

E l l es sont décomptées en journées et demi-journées. Un  même col l aborateu r ne pou rra bénéfi cie r  
d 'auto risat ions d'a bsence rémunérées a u  sens  de l 'art ic le 7 .1  d u  p résent accord que  dans  la l im ite de 5 jou rs 
ouvrés par a n .  

En  out re, le  nombre maximum de sa lar iés absents a u  titre du  présent a rt i cle, a u  cou rs d ' u ne  même  jou rnée et 
pour une  même organisat ion synd ica le, est fonct ion de l 'effect if  p résent au trava i l  de l 'entrepr ise ou de 
l ' étab l i ssement5 en cas de p lu ra l ité d ' étab l i ssements .  

4 Correspond à l ' effectif rémunéré de l 'entreprise au  3 1  décembre de l 'année précédente pou r  l e s  orga n i sat ions syndica les représentatives 
au  n ivea u de l 'entreprise ou à l ' effectif d ' un  ou de p lusieu rs établ issements pour les orga n isations syndica les non représentatives au  n ivea u 
de l 'entreprise mais représentatives au n iveau de cet ou de ces éta bl i ssements. /'_ . ':) •5 La notion d 'étab l issement étant cel le défin ie pour le CSE au sens de l' artic le 33 du présent accord. \....9 
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I l  est égal à :

- 1 si l' effectif rémunéré au 31 décembre de l'année précédente est i nféri eur à 100 salariés,
- 1%6 de l' effectif rémunéré au 31 déc embre de l'année précédente si c e  dernier est supérieur ou égal à 100
salariés.

Pour une entreprise ou un établ issement de moins de 1 000 sa lariés7
, ces niveaux maxi ma sont portés 

respectivement de 1 à 2 et de 1% à 2%6 pour le ou les jours pendant l esquels i l  y aurai t utilisation simultanée 
des quotas instances syndicales et qu otas congrès syndicaux. 

Article 8 : Congés des permanents syndicaux 

8. 1 .  Congés sans solde

Conformément à l'artic le 12 de la CCB, les salariés membres d'OSR au niveau de la branche  peuvent obtenir un 
c ongé de longue durée en vue d'exercer une fonction de permanent à l'extéri eur de LCL, auprès de la 
fédération ou de la c onfédération syndicale. 

Les demandes de départ, de renouvellement et de réi ntégration devront être présentées à la DRH centrale 
trois mois avant leur pr ise d'effet. 

Ce c ongé n' est pas rémunéré et ent raîne la suspension du c ontrat de travail . 

8.2. Congés de mise à disposition

Chaque organisation syndica le représentative au niveau de la b ranche peut désigner un seul salarié de 
l' entreprise, qui est mis à la di sposition de la fédération, ou, à défaut, d'un syndicat national représentatif au 
niveau de la branche, en application et dans les conditions prévues par l'article 12 alinéa 5 de la CCB. 

8.3. Modalités communes

Pendant la durée de leur c ongé ou de leur mise à dispositi on ,  les c ol laborateurs c oncernés restent rattach és à 
la DR H centra le. Avant l eur départ, ils sont reçus pour un entretien avec un représentant de la DRH, en 
présence de leur DSN. Cet entretien a pour objet d'évoquer leur évolution de carrière afin de préparer très en 
amont leur réintégration. 

Dès réception de la demande de réintégration, le collaborateur est reçu  en entretien par la DRH centrale en 
vue de défini r l'orientation professionnel le rech erchée et les actions nécessaires, notamment en termes de 
formation, pour faciliter sa réintégration professionnelle. 

Les c ollaborateurs bénéfic iant des c ongés visés peuvent être électeurs et éligib les aux élections 
professionnelles pendant la durée de l eur c ongé, dans leur établissement d' origine, au sens CSE. 

Au  terme de l eur c ongé, ces c ollab orateurs sont assurés d'être réi ntégrés dans leur emploi antérieur ou un 
emploi simi laire sur l e  périmètre d e  leur Direction d' origine, sauf à ce qu' une a utre affectation géograph ique 
ou un autre type de poste puisse être retenu à la suite de la demande ou avec l'accord de l'intéressé. 

6 
Ce ch iffre est, le cas échéant, a rrond i  a u  nombre entier le plus proche 

7 
Effectif rémunéré au 31 décembre de l ' année précédente 



Chapitre 2 : La représentation syndicale au n iveau de 

l 'établ issement

Section 1 : Acteu rs de la représentation locale 

A titre prél im i na i re, i l  est rappelé que le  cad re de dés ignat ion du  délégué synd ica l  ( DS)  chez LCL est le 
périmètre du CSE d'éta bl issement, reconnu comme étab l i ssement d ist inct pour l a  désignation des DS. 

Article 9 : Délégués syndicaux légaux 

9.1 .  Cadre de l'institution

Conformément à l 'art ic le L.2143-3 d u  code d u  trava i l ,  chaq ue OSR dans l'étab l i ssement tel que  défi n i  à l ' a rt ic le  
33 du présent accord et qu i  y constitue une sect ion synd ica l e  peut dés igner un  ou p lus ieu rs dé légués syndicaux 
légaux (DSL) dans les l im ites et cond it ions p révues par  l a  lo i. 

Le mandat du DSL prend fi n de p le in  d roit dans les condit ions léga l es en vigueur .  

9.2. Nombre de DS légaux 

Le nombre de DSL est déterm iné  conformément aux d ispos it ions des a rt ic les L .2143-12 et R . 2143-2 d u  code du  
trava i l .  

Des moda l ités spécifiq ues sont prévues pou r  l ' app l i cat ion de l ' a rt ic le L. 2143-4 du code du trava i l  relat if au  
délégué synd ica l  supplémenta i re, compte tenu de l ' absence d u  col lège électora l « emp loyés »8 . 

Chaque OSR dans l 'éta b l i ssement qu i  a obtenu lors de l ' é lection des CSE d'éta b l issement u n  ou p lus ieurs é lus  
dans le premier  co l lège (co l lège « techn ic iens des métiers de  l a  banque » )  relevant d' u n  n i veau com pr is entre C 
et E de la CCB et q u i , au surp l us, compte a u  mo ins  un  é lu  d ans le col lège techn i c ien d ' un  n ivea u su pér ieu r à E 
ou dans le col l ège cad re peut désigner u n  dé légué synd ica l  supp lémenta i re parmi  les cand idats aux  é lections 
profess ionne l les qu i  ont recue i l l i  au  mo ins  10% des suffrages exprimés a u  premier tou r  des dern ières élections 
des CSE d'éta b l issement (quel que soit le  nombre de vota nts) appartenant à l' u n  ou l 'a utre co l l ège re levant 
d 'un n ivea u de cl assifi cat ion su périeur  à E .  

Article 10  : Délégués syndicaux conventionnels d'établissement 

En  sus des d i sposit ions léga les et sans qu ' i l  soit dérogé à l 'ensemble des d i spos it ions relat ives aux  cond it ions de 
désignation du dé légué synd i ca l ,  notamment au titre des a rtic l es L.2143-1 à L .2143-3 du code du trava i l ,  
chaque OSR au  n iveau de l ' éta b l i ssement a u  sens  de  l ' a rt ic le 33 du présent a ccord, d i spose de  la facu lté de 
désigner un  dé légué synd ica l  conventionne l  d 'éta b l i ssement (DSCE) su r  le  pér imètre de chaque CSE 
d'étab l issement de LCL. 

Le mandat du DSCE prend fi n de plein d ro it  dans les cond it ions léga les en vigueu r. 

Article 1 1  : Délégués syndicaux référents 

Les OSR a u  n ivea u de  l ' entreprise peuvent désigner, dans les éta b l i ssements a u  sens de l ' a rt ic le 33 d u  présent 
accord dans lesque l les e l l es sont représentatives, pa rm i  leu rs délégués synd icaux (DSL  ou DSCE) 
d 'étab l issement, u n  DS référent. Ces désignat ions sont réa l isées par  l a  fédérat ion, le  synd i cat nat iona l ,  ou le  
DSN. 

8 L'application de cette d isposition est condit ionnée à la mise en place lors des é lections profession ne l les des deux collèges é lecto raux tels ( .� ,
que mentionnés à l 'a rt ic le 34 du présent accord .  \:) 
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Le DS référent a vocation à représenter son organi sation syn dicale auprès du ch ef d' établissement, du 
Responsable re ssources h umaines  ( RRH ) ain si q ue  du RRS. I l  assure la coordi nation entre sa d élégation 
nationale et l es représen tants du personnel élus o u  dési gnés au sein du péri mètre d' établ i ssement sur lequel il 
exerce son mandat. 

Dan s la mesure où le DS référent est nécessairement DSL ou DSCE, la f in du man dat de DS réfé rent est l iée à la 
fin d u  mandat de DSL ou DSCE. 

Sect ion 2 : Moyens 

Article 12 : Heures de délégation 

12. 1 .  DSL et DSCE 

Po ur l ' exercice de leurs fonction s, les délég ués syndicaux (DSL et DSCE ) disposent d e  crédit s d'h eures f ixés, 
conformément à l'articl e L.2143-13 du code du travai l, en fonction de l'effectif de l' établ issement disti nct tel 
que d éfini à l 'arti cl e 33 d u  présent accord, soi t  à ce jo ur : 

Effectif (nombre de salariés) Nombre mensuel d'heures de délégation 
50 à 150 12 
151 à 499 18 

500 et p l us 24 

Ce temps peut être dépassé dans les conditions lé gales en cas de circonstances except ionnell es. 

12.2. OS référent 

Le DS réf é rent bénéficie d' un mi- te mps ( soit 67 heures par moi s) en sus du crédi t d' h eures do n t  i l  dispose au 
titre de l'articl e 12.1 ci-dessus. 

Les heu res de dél égat ion supplémentaires extra-légal es allouées au DS référent sont attach é es à sa mission 
po ur en facil iter l'exerci ce. E n  ce sen s, elles ne peuvent pas être réparties avec d'a utres d élé g ués syn di cau x. 
E ll es ne peuven t pas non pl us ê tre reportées d' un mois sur l 'autre. 

Article 1 3  : Local 

Dans cha que établ i ssemen t disti nct au sens de l 'articl e 33 du présent accord, chaque OSR au niveau de 
l' éta blissement dispose de son propre local. 

Un local s' entend d' une pièce f ermée à clef servant au x act ivités de l'OSR. 

Ce l ocal est, dans la mesure du possible, sit ué dans un des bâ timents du siège admini stratit9 de l ' établ issement. 
A défaut et après échanges avec l 'OSR concernée, ce local sera situé à prox imité d'une des implantations 
pri ncipales de l' établ issemen t. 

Ce local comporte l e  mobi l i er et l es équipements de b urea u habi tu els. I l  dispose à ce t itre, de burea ux, de 
tab les, de chaises, d'armoires fermant à clé, de lignes tél éphoniques ai nsi que du matériel informati que rel ié à 
une i mpri mante multifonct ion s partagée entre les dif f érentes OS et bénéfi ciant d' un accès Internet et intran et. 

Le matér iel info rmati que et bureauti que mi s à d ispo si tion des OSR au  ni vea u  de l ' é tabli ssement reste la  
p ropriété de l' entrepri se. I l  obéit aux règles habi tuelles et à l'équipement standard en vig ueur ch ez LCL. 

9

Le siège admin istratif d ' un  étab l issement correspond à l 'emplacement géographique de ses bâtiments pr inc ipa ux. 
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L'entretien et le remplacement de ces matériels sont assurés par LCL. 

L'accès à l ' imprimante mu ltifonctions est l imité à un usage raisonnable et nécessai re au fonctionnement 
administratif de l'OSR. Les tirages en nombre ne sont donc pas admis. De la même manière, l'entreprise ne 
prend en charge que les dépenses norma les de consommations téléphoniques du matériel mis à disposition 
par LCL 

Les OSR au niveau de chaque établissement d isposent, comme tous les col laborateurs de l'entreprise, d'un 
accès, sur réservation, aux salles de réunion du siège administratif de l'établ issement ou de tout autre 
bâtiment où el les seraient susceptibles de se réunir. 

Par ai l leurs, LCL s'engage à faire ses mei l leurs efforts pour mettre à disposition un espace de travai l  afin de 
permettre aux permanents de fait tels que définis à l'article 60 du présent accord, rattachés à des périmètres 
hors l ie de France (dont siège opérationnel), de ne pas être contraints à se déplacer quotidiennement au sein 
du local syndica l visé au paragraphe ci-dessus lorsque leu r lieu de résidence principale est à plus de cinquante 
kilomètres dudit local .  

LCL fera également ses meil leurs efforts pour mettre à d isposition des porteurs de mandats des espaces de 
travai l  partagés dits « bureaux de passage » afin de leur permettre d'exercer au mieux leurs prérogatives 
compte tenu du mai l lage territorial de chaque établ issement. 

En fonction des réorganisations et contraintes immobil ières, la Direction pourra être amenée à proposer, dans 
un délai raisonnable, un nouvel emplacement pour les locaux susvisés. Ces locaux devront permettre un 
exercice normal des fonctions des organisations syndica les. 

Article 14 : Budget 

Les frais engagés par les acteurs de la représentation syndicale loca le sont pris en charge et remboursés par 
leur délégation nationa le, notamment sur le budget octroyé par la Direction au titre de l'article 6 du présent 
accord. 
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Titre 2 • Les i nstances représentatives du personnel  

Chapitre 1 : Les i nstances représentatives du  person nel centrales 

Sous-chapitre 1 : Le com ité socia l  et économique central  

Section 1 : Cadre de l ' i nstitution 

Article 15  : Missions et attributions générales 

Le comité socia l  et économiq ue (CSE) centra l exerce les a ttr ibutions q ui concer nent la marche générale de 
l' entrepri se et qui excèdent les l imites des pouvoir s des chefs d' é ta blissement. I l  est seul informé et consulté 
sur tous l es projets impor ta nts concerna n t  l' entreprise en ma tière économiq ue et fina ncière et déci dés a u  
nivea u de l 'en treprise notammen t da ns  les ca s définis a ux a rticles L.2312-42 à L.2312-51 du code du travail 
a insi qu' en ma tière de sa nté, de sécurité et de conditions de trava il (ar tic les L.2316-1 et suivants du code du 
trava i l) . 

Par a i lleur s, conformément à l'ar ticle L.2312-22 du code du trava i l, le CSE cen tra l  est éga lement seul informé et 
consulté sur 

Les or ienta tions stra té giques de l' entreprise ; 
La situ a tion économique et fina ncière de l' entreprise ; 
La poli tiq ue socia le de l' entreprise, l es condi tions  de trava il et l' emploi. 

I l  est donc convenu q ue les trois consu l ta tions r écurren tes su svisées sont menées uniquement a u  niveau de 
l' entreprise, aupr ès du CSE central. Ell es sont enca drées pa r les dispositions de l'a r ticle 19.1 du pré sent a ccord. 

De la même façon, conformément à l'a r ticle L.2316-1 du code du t rava il, le CSE centra l est seul consu l té su r : 

Les projets déci dés a u  nivea u  de l' en trepri se qui ne comportent pa s de mesures d'adapta tion 
spécifiq u es à un ou plusi eur s é tablissemen ts ;  
Les proj ets e t  consul tations récurrentes décidés au  niveau de l' entreprise lor sque leur s éventuelles 
mesures de mise en œ uvre, qui feront ultér ieurement l 'obj et d' une consul ta tion spécif iq ue au nivea u 
approprié, ne sont pa s encore définies ; 
Les mesures d'a dapta tion communes à plusieur s éta bl issements des proj ets prévu s a u  4° de l' a r ticle 
L.2312-8 du code du trava il. 

Article 16 : Composition 

1 6. 1 .  Le présiden t 

Le CSE central est présidé pa r l' employeur ou son repré sentant. 

Ce dernier peut se fa ire a ssi ster, lor s des réunions, par trois colla bora teur s appa r tena nt à la Direction et pa r 
des col la bora teu r s  aya nt la responsa bil i té d' un sujet à l'ordre  du jour ou encore aya nt la capacité de répondre 
a u x  éventuell es q u estion s  rela tives à u n  sujet à l'or dre du jou r. 

Ensemble, il s ne peuvent ê tre  en nombre supérieur à celui des représen ta nts du per sonnel titula ires. 

I l l 
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1 6.2. Les membres titulaires et suppléants 

Conformément à l'article L.2316-4 du code du travai l, le CSE central est composé d 'un nombre égal de délégués 
titula ires et de suppléants, élus, pour chaque établissement, par les CSE d 'établissement parmi leurs membres, 
dans les cond itions fixées ci-après. Les sièges des élus titula ires au CSE central ne peuvent être pourvus que par 
des élus titulai res aux CSE d'établ issement. A contrario, les sièges des élus suppléants au CSE central peuvent 
être pourvus soit par des élus titu la ires aux CSE d'établ issement soit par des élus suppléants. 

Compte tenu des effectifs actuels de l'entreprise, le CSE central est composé de 25 titu la ires et 25 suppléants 
au regard de l'article R.2316-1 du code du travai l .  Lors de chaque nouvel le mandatu re, le nombre de membres 
au CSE central pourra être revu en fonction de l'évolution des effectifs de l'entreprise. 

I l  est convenu que la répartition des sièges au CSE central sera réal isée compte tenu de la représentativité 
nationale des OSR dans chaque collège. 

Le nombre de sièges au CSE central sera donc réparti entre les OSR à proportion de leur représentativité au  
niveau de l'entreprise dans les collèges, à l' issue du premier tour des élections des  CSE d'établ issement. La 
répartition des sièges au CSE central s'effectuera ainsi en respectant la double proportion existant, d'une part, 
globa lement au niveau de l'entreprise entre les différents collèges et, d'autre part, la représentativité des 
organisations synd icales au niveau de l'entreprise. 

Cette répartition est faite selon la règle proportionnel le au plus fort reste. Dans l'hypothèse où la règle utilisée 
ne permettrait pas de répartir la totalité des sièges, les résultats obtenus étant identiques entre deux ou 
plusieurs organisations syndica les, le ou les sièges en suspens seront attribués par ordre décroissant en 
fonction du plus grand nombre de voix obtenues aux élections de l 'ensemble des CSE d'établ issement dans le 
collège considéré. C'est dans le respect de cette répartition que les CSE d'établ issement procéderont à 
l'élection des membres du CSE central, selon les modal ités précises qu i  seront a rrêtées lors de la négociation 
du protocole d'accord préélectoral (PAP). 

Les organisations synd icales vei l leront à présenter, dans la mesure du possible, des candidats sur l'ensemble 
des établ issements de l'entreprise afin que chaque établ issement soit représenté au  niveau du CSE centra l .  

Conformément aux dispositions de l'article L.2316-10 du code du travai l , les membres du  CSE central sont élus 
tous les 4 ans, après l'élection générale des membres des CSE d'établ issement. 

Pour autant, le mandat des membres au CSE central, étant subordonné à celui détenu auprès d'un CSE 
d'établissement, la perte d'un mandat au CSE d'établ issement, pour l'une des raisons prévues à l'article L.2314-
33 du code du travail, entraîne cel le  du mandat au CSE centra l .  

Le remplacement par un suppléant au CSE central doit être organisé dès lors qu ' i l  y a i nd isponibi l ité provisoire 
ou définitive d'un membre titu laire élu au CSE central .  

Le remplacement s 'effectue en privi légiant le critère de l'appartenance synd icale. Aussi, dans ces cas, un  
membre titu la ire é l u  au CSE central est remplacé par  un suppléant é lu  au CSE central présenté par  la même 
OSR qu i  a présenté le membre élu titu la ire à remplacer et qu i  appartient à la même catégorie professionnel le. 

S ' i l  n'existe pas de suppléants élus qu i  répondent à ces critères, l'organisation syndicale qu i  a présenté le 
membre é lu titulaire à remplacer, propose un candidat au siège de titula i re et un  candidat au siège de 
suppléant relevant de la même catégorie professionnel le que le titu laire à remplacer. 

Le CSE d'établissement auquel sont rattachés les candidats procède à leur élection, dans les conditions 
précitées. 

G½· 
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1 6.3. Le bureau du CSE central 

Lors de la réunion de constitut ion, le CSE central désigne, en parti cu lier, parmi  ses membres titulaires, un 
secrétai re, un secrétaire adjo i nt et un trésorier en vertu de l'article R.2316-3 du code du travail. Ces 
dési gnations sont  enté rinées par un e réso lution adopté e à la majorité des membres présents, selon les 
modalités défin i es à l'articl e L.2315-32 du cod e du travail. 

1 6.4. Les Représen tants syndicaux au CSE cen tral 

Conformément à l'article L.2316-7 du code du travai l, chaque OSR dans l' entrepri se dé signe un représentant 
au CSE centra l choi si soi t  parm i les représentants de cette organ i sation aux CSE d'établissement, soit parmi les 
mem bres é lus de ces comités. Ces Représentants Syndicaux ( RS) au CSE central ain si  dési gnés  assistent aux 
séances du  CSE central avec voi x con sultative. 

1 6.5. Les personnalités in vitées aux réun ions du CSE cen tral 

Conformément à l'article L.2316 -4 du code du travail, le médeci n du travai l, le responsable i nterne du service 
de sécurité et des conditions de travai l, l'agent de contrô le de  l'i nspect ion du travail ai nsi que les agents des 
servi ces de prévention des organ ismes de sécurité sociale peuvent assi ster à ti tre con sultatif aux réunion s  du 
CSE central lorsqu'elles portent sur d es question s relati ves à la santé, la sécurité et les co nd i t ions de travail. 

Ces personn es sont celles compétentes sur le li eu d' implantat ion des bâtiments pri ncipaux du siège 
opérationn el de l'entrepri se. 

Section 2 : Fonct ionnement 

Article 17  : Réunions préparatoires 

Chaque réunion plénière du CSE central - qui fai t l' objet d'une convocation par l' employeur- est précé dé e d'une 
réunion préparatoire à laquell e parti cipent  les membres ti tulaires du CSE central et les repré sentants syndicaux 
au CSE centra l. Le temps passé à la réunion préparatoi re est consi dé ré comme du temps d e  travai l effectif , 
dans la limite d' un e journée par réunion préparatoire, y comp ri s dé lais de route. 

E n  l'absence du ti tulai re à la  ré un ion  plén i ère du CSE central, le suppléant qui a vocation à le remplacer à cette 
réunion pléni ère assiste à la réunion préparatoire. 

E n  pri ncipe, la réunion préparatoi re a lieu la veill e de la réunion plén i ère qu i a fait l'obj et d'un e convocation par 
l'employeur. Lorsque cette réunion plé ni ère est organ i sée  par vi sio-conférence en vertu de l 'arti cle 18 du 
présent accord, la réunion préparatoi re qui précède obéit aux mêmes modalités d'organ i sat ion. A défaut, les 
frai s de dép lacement tels que prévu s à l'article 57  du présent accord ne seront pas pri s en charge par la 
Direction. 

Article 18 : Réunions plénières 

1 8. 1 .  Séquencement et déroulement des réun ions 

Le CSE central se réunit un e foi s par moi s, en principe sur une durée d'une journée, à l' exception du moi s  
d'août, sur convocation de son président. 

Conformément à l'art icle L.2314-1  du code du travail, un suppléant ne peut assister aux réunions du CSE 
central qu' en l'absence d'un titulai re et selon les règ les de remplacement défi nies à l'arti cle 16.2 du présent 
accord. 



En application de l'article L.2315-27 du code du travail, au moins quatre des réunions annuel les du CSE central 
sont consacrées, en tout ou partie, aux questions relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travai l .  

Sur les onze réunions annuel les programmées du CSE central, trois réunions pourront être organisées par voie 
de visio-conférence. Dans ce cas, chaque membre du CSE central se connectera au numéro de visio-conférence 
communiqué par la Direction à partir de la salle dotée du matériel nécessaire et située au plus proche de son 
domicile. Les modal ités de vote et de fonctionnement seront cadrées avant la première réunion organisée sous 
forme de visio-conférence. 

En outre, le CSE central peut être convoqué à des réunions exceptionnel les à la demande : 

- du président,
- ou de la majorité de ses membres, conformément à l'article L.2316-15 du code du travai l .

I l  est précisé que le temps passé aux réunions du CSE central par les membres titulaires (ou suppléants 
remplaçant un titu lai re) et les représentants syndicaux au CSE central est rémunéré comme du temps de travai l  
effectif. I l  n'est pas déduit des heures de délégation prévues à l'article R.2314-1 du  code du travai l .  

1 8.2. Convocation, ordre du jour et documents afférents à l'ordre du jour 

L'ordre du jour de chaque réunion du CSE central est établi par le président (ou son représentant) et le 
secrétai re (ou le secrétaire adjoint), selon les modal ités prévues au code du travai l .  

Conformément à l'article L.2315-29 du code du travail, les consu ltations rendues obl igatoires par une 
disposition législative ou réglementaire ou par un accord col lectif de travail sont inscrites de plein droit à 
l'ordre du jour par le président (ou son représentant) ou le secrétaire (ou le secrétaire adjoint). 

Exceptionnellement, notamment en cas d' impossibi lité pour le secrétaire ou le secrétaire adjoint de rencontrer 
le président pour a rrêter l'ordre du jour, les signatures pourront s'opérer par le biais d'une signature 
électronique. 

Une fois l'ordre du jour co-signé et conformément à l'article L.2316-17 du code du travail, le président 
convoque le  CSE central huit jours calendaires avant la date program mée pour la réunion. La convocation, 
l'ordre du jour et les documents éventuels afférents à l'ordre du jour sont déposés s imultanément au sein de 
l'outil SharePoint (ou tout autre outil qu i  le remplacerait) accessible aux titu laires, suppléants et  représentants 
syndicaux au CSE centra l .  Il est précisé que les informations et consultations récurrentes du CSE central sont 
insérées dans la rubrique base de données économiques et sociales (BDES) d'entreprise. 

L'ensemble des membres du CSE central est informé de la mise en ligne des documents par le biais d'une alerte 
électronique. Cette information vaut preuve de la m ise à disposition de l'ensemble des informations qu i  
doivent être transmises par la Direction ou son représentant aux  membres de l' i nstance au titre des obl igations 
légales et réglementai res en vigueur. 

Lorsqu'un ou plusieurs points à l'ordre du jour ont trait à la santé, la sécurité ou les conditions de travai l ,  la 
convocation, l'ordre du jour et les documents éventuels afférents à cet ordre du jour sont envoyés par courrier 
électronique aux personnal ités invitées aux réunions telles que désignées à l'article 16.5 du présent accord. 

18.3. Procès-verbaux 

Pour chaque réunion, un procès-verbal est établi par le secrétaire du CSE central (ou le secrétaire adjoint) dans 
un délai de 21 jours calendaires avec l'aide le  cas échéant, d'une société externe de sténotypie rémunérée par 
le CSE central sur son budget de fonctionnement. 



Article 19 : Consultations et expertises 

1 9. 1 .  Les consultations récurren tes 

La périodicité des consultations récurrentes visées à l 'artic l e 15 du  présent accord s'établit comme suit : 

Une fois par an concernant la situation économique et financ ière de l' entreprise ; 
Une fois tous l es deux ans concernant la pol itique social e de l ' entreprise, l es conditions de travail et 
l' emploi ; 
Une fois tous l es trois ans concernant l es orientations stratégiques de l ' entreprise. 

L'année ou l es années où aucune consultation n' est prévue sur l es orientat ions stratégiques ou sur la pol itique 
soc ial e, un point d' i nformation est réal isé auprès du CSE central sur ces sujets. 

Le CSE central se prononce par un avis unique pour chac un des trois blocs de consultations susvisés. Cet avis 
unique porte donc sur l ' ensembl e des th èmes p ropres à chac une des trois consultations récurrentes et définies 
respectivement aux articl es L.2312-24, L.2312-25 et L.2312-26 du code du travail. 
I l  est convenu que, l e  cas éch éant, l e  CSE central choisira, dans la mesure du possibl e, l e  même cabinet 
d' expertise pour l es trois blocs de consultations récurrentes. 

Les délai s de consultation appl icabl es pour l' ensembl e des consultations récurrentes sont ceux définis à l 'artic l e 
R.2312-6 du code du travail. Ceux-ci courent à compter de la  mise à disposition des informations relatives aux
consultat ions dans la BDES.

1 9.2. Les consultations ponctuelles 

Pour l es consultations mentionnées à l 'articl e R.2312-5 du  code du  travail, le CSE central est réputé avoir été 
consulté et avoir rendu un avis négatif à l ' expiration d' un délai de 2 mois, sauf accord spéc ifique, qu' il vote une 
expertise ou non, lorsqu' il est seul consulté ou lorsqu' il y a l ieu de consul ter à la fois l e  CSE central et un ou 
plusieurs CS E d 'établ issement. 

Ce délai commence à cour ir à compter de la date à laquel l e  la  Direction a communiqué l es informations au CSE 
central v ia SharePoint (ou tout autre outil qui le remplacerait). Exceptionnel l ement, l es informations relatives à 
un point inscrit à l 'ordre du jour pourront être remises sur tabl e l e  jour de la réunion pl énière. Dans ce  cas, l e  
délai d e  consultat ion commencera à courir à compter d e  l a  date d e  l a  réunion où l es i nformations auront été 
remises aux membres du CSE central et un compl ément d' informations pourra être réal isé dans l es délais 
impartis. 

Afin de  respecter l es prérogatives dél éguées auprès de la Commission santé, sécurité, et conditions de travail 
(CSSCT) central e en appl ication de l'articl e 24 du présent accord, lorsqu' un proj et important10 est susceptibl e 
d' impacter la santé, la sécurité ou l es conditions de travail des collaborateurs, l' employeur convoque la CSSCT 
centrale après la réunion d' information du CSE central. La CSSC T central e a alors la mission d' étudier ces 
impacts afin d'éc lairer l e  CSE central, qui reste seul compétent pour rendre un avis. 

10 U n  projet important s'a pprécie au  regard du nombre significatif d e  co l l aborateurs concernés par c e  projet e t  de l a  nature des impacts 
occasionnés pour  ces col laborateurs lorsque ceux-ci sont susceptib les d'affecter du rablement et sign ificativement la santé, la sécurité ou 
les cond itions de trava i l  des col laborateurs. 



Section 3 : Moyens 

Article 20 : Heures de délégation 

Les membres du CSE central ne disposent pas de crédit d'heures propre pou r  exercer leur  mandat au sein de 
cette instance. Les membres titu la ires du CSE centra l bénéficient néanmoins d'u n  créd it d'heures de délégation 
au titre de leur mandat exercé au sein du CSE d'établissement tel que précisé à l 'article 40 du présent accord. 

Il est attribué un crédit d'heures de délégation spécifique à certa ins membres du bureau du CSE centra l .  

Ce  crédit d'heures spécifique est déterminé ci-après 

Secréta i re : i l  exerce son mandat à temps plein (soit 134 heures par mois) au sein du siège 
opérationnel .  Pendant la durée de son mandat, le secrétaire du CSE central est rattaché 
admin istrativement à la DRH centra le. Ce rattachement administratif n'a pas pour effet de fai re 
perdre au secréta i re d u  CSE centra l les éventuels mandats que celu i-ci occuperait au sein de son 
établ issement d'origine. En cas d'élections professionnel les, le secrétaire du CSE central peut 
demander à être électeur et é l igible soit dans l'établ issement correspondant à son rattachement 
administratif (DRH centrale), soit dans l'établ issement dont relève l 'un ité de trava i l  au  sein de laquel le 
i l  était admin istrativement rattaché avant sa désignation comme secrétai re du CSE centra l .  
Secrétaire adjoint : i l  bénéficie de 20 heu res de délégation par mois en sus  du crédit d'heures prévu à 
l 'article 40 du présent accord. 
Trésorier : i l  bénéficie de 10 heures de délégation par mois en sus du créd it d'heu res prévu à l 'article 
40 du présent accord. 

Ces heures de délégation spécifiques supplémentai res, al louées a ux membres du bureau du CSE central 
susvisés, sont attachées à leur fonction pour en faci l iter l'exercice. En ce sens, el les ne peuvent pas être 
mutual isées avec d'autres membres titu la i res ou suppléants du CSE central ou d'un CSE d'établ issement ou 
encore d'autres instances. E l les ne peuvent pas non plus être reportées d 'un mois sur  l 'autre. 

Par a i l leurs, le RS au CSE central bénéficie d 'un  mi-temps (soit 67 heu res par mois) en sus du crédit d 'heures 
dont il bénéficie le cas échéant en tant que membre élu ou désigné d'un CSE d 'étab l issement. 

Article 21 : Local 

Le CSE centra l dispose d'un local situé au sein du siège opérationnel de LCL. Un local s'entend d'une pièce 
fermée à clef servant aux activités du CSE central .  

En fonction des réorgan isations e t  contra intes immobi l ières, la Di rection pourra être amenée à proposer, dans 
un délai raisonnable, un  nouvel emplacement pour le local susvisé. Ce nouveau local devra permettre un 
exercice normal des  fonctions des é lus du CSE centra l .  

Le local comporte le mobi l ier et les équipements de bureau habituels. I l  d ispose à ce titre, de bu reaux, de 
tables, de chaises, d 'armoires fermant à clé, de l ignes téléphoniques a insi que du matériel i nformatique rel ié à 
u ne imprimante mu ltifonctions et bénéficiant d ' un  accès I nternet et I ntranet. Chaque permanent administratif 
à temps plein dispose d'un ord inateur ind ividuel équipé des logiciels bureautiques standards. 

Le matériel informatique et bureautique mis à d isposition du CSE central reste la propriété de l'entreprise. I l 
obéit aux règles habituel les et à l'équ ipement standard en vigueur chez LCL. 

L'entretien et le remplacement de ces matériels sont assurés par LCL. 
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L'accès à l 'i mp rimante multi fonctions est l imité à un usage raisonnable et nécessaire au fonctionnement 
administratif du CSE central. Les tirages en nombre ne sont donc pas admis. De la mê me manière, l 'entreprise 
ne prend en charge que l es dépenses normales de consommations téléphoniques du matériel mis à disposition 
par LCL 

Les membres du CSE central disposent d' une sall e de réunion commune desti née à l eur usage exclusif. I l s  
disposent égal ement, comme tous les collaborateurs de l' entreprise, d'un accès, sur réservation, aux sall es de 
réunion du siège opérationnel de LCL ou de tout autre bât iment où ils seraient susceptibl es de se réunir. 

Article 22 : Moyens administratifs 

Pour faire face aux tâch es administratives inhérentes au fonctionnement du CSE central , trois postes de 
permanents administratifs sont alloués. Par principe, chaque poste est pourvu par un collaborateur à temps 
plein ( soit 134 h eures par mois). Par exception , chaque poste peut être occupé par deux collaborateurs à mi
temps  ( soit 67 h eures par moi s). 

Le CS E central a donc la faculté de dési gner au max imum s ix collaborateurs à mi-temps. 

Sur l' ensembl e des postes susvisés , un mi -temps sera exclusivement réservé aux activités administratives de la 
commission national e d' entraide {CNE). 

Les collaborateur s sont désignés par le secrétaire du CSE central. La DRH central e sera i nformée un mois avant 
q ue lesdites désignations pu issent prendre effet, et ce afin de permettre la gestion du remplacement du 
collaborateur à son poste d'origine. 

Ces col laborateurs exercent leurs fonctions au sein du local octroyé au CSE central au sei n du siège 
opérationnel de LCL. 

Pendant la durée de leur mandat, les permanents administratifs à temps plein sont rattachés à la DRH centrale. 

En cas d' élections professionn el les, les permanents admini stratifs peuvent, à condition d' exercer leur mandat à 
temps  plein, demander à être électeurs et éligibles soit dans l' établi ssement correspondant à leur 
rattachement administ ratif ( DRH centrale) , soi t dans l' établi ssement dont relève l' unité de travail au sein de 
laquel le ils étaient administrativement rattach és avant leur désignation comme permanents syndicaux 
administrat ifs. 

Les permanents admi nistratifs à mi -temps restent affectés dans leur Direction d'origine. I ls continuent 
d'exercer leur activité profess ionnelle excepté dans le  cas où i ls  seraient considérés comme des permanents de 
fa it en vertu des critères d éfin is à l'article 60 du présent accord. 

Le mandat du permanent administratif p rend f in d e  plein droit , au p lus tard, à l' issue des élections 
profess ionnelles conduisant au renouvell ement du mandat du CSE central. 

Les pe rmanents admi ni stratifs n e  bénéfici ent p a s  de la protection p révue à l'article  L.2411-1 d u  code du travai l ,  
sauf s' i l s  déti ennent par aill eurs, un mandat désignatif ou électif. 

A la f in de leur mandat, l es permanents administratifs son t réi ntégrés dans leur emploi antérieur ou un emploi 
si milaire sur le périmètre de leur Direct ion d'origine, sauf à ce qu' une autre affectat ion géograph ique ou un 
autre type de poste puisse être retenue à la suite de la demande ou avec l'accord de l' intéressé. 
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La réintégration des permanents administratifs sera effective à compter de l'arrivée de leurs éventuels 
remplaçants désignés par le secrétaire du CSE central. 

Article 23 : Affièhage 

Le CSE central dispose d'une rubrique œuvres sociales accessible sur le site Intranet de l'entreprise. Cette 
rubrique est destinée exclusivement à la diffusion d'informations sur ses activités socio-culturel les, qu'il 
s'agisse d'offres ponctuelles ou permanentes. E l le est administrée directement par le CSE central. S'agissant 
d'une rubrique de simple publication, elle ne permet d'effectuer n i  réservation n i  paiement en l igne. Sa 
configuration bénéficiera des améliorations successives résultant de l'évolution du site qui les héberge, dans le 
respect des règles définies par le présent accord. 

Le CSE central dispose également d'une rubrique dédiée afin de porter à la connaissance des seuls 
collaborateurs de l'entreprise, les procès-verbaux de ses réunions. 



Sous-Chapitre 2 : Les comm iss ions du com ité social et économique central  

La  Di rect ion e t  les OSR conviennent q u e  l e s  commissions d u  CSE  centra l const ituent un orga ne m ajeur  de 
préparat ion des  séa nces p lén ières d u  CSE centra l .  E l les ont  pour m i ss ion d'étu d ier  l es é léments re levant  de 
leurs com pétences, de  procéder à une  ana lyse et  de  réd iger u n  rapport en vue d'être présenté lors d e  l a  
réu n ion d u  CSE centra l q u i  su it  ces travaux .  

Un  p l ann ing  p révis ionne l  des  réu n ions  des  d i fférentes comm iss ions ( hors CSSCT et  commiss ion économique  
présidées par  l ' emp loyeu r) est éta b l i  chaque année pa r l e  CSE  centra l e t  es t  commun iqué à l a  D i rectio n .  

De  l a  même  man ière, u n  p l ann i ng des réun ions de commiss ions p résidées par  l'emp loyeu r est éta b l i  
conjointement entre l a  D i rect ion et  le CSE centra l .  

Section 1 : La  commission santé, sécurité, et cond it ions de travai l centrale 

Article 24 : Missions et attributions générales

La CSSCT centra le  se voit confie r, pa r  délégat ion du CSE centra l ,  les attr ibut ions de ce dern ier  re lat ives à l a  
sa nté, à l a  sécu rité et  aux cond it ions d e  trava i l, à l ' exception des attribut ions consu ltat ives d u  CSE centra l, de  sa  
poss ib i l i té de recou r i r  à u n  expert a insi que  de  sa facu lté d 'user  d u  d roit d ' a lerte en cas  d'attei nte aux d roits 
des person nes ou en cas de da nger grave et imm i nent. 

La CSSCT centra le  est éga lement compétente pour  traiter l ' ensemble des récl amat ions co l lectives relat ives a u x  
sa l a i res, à l ' a pp l i cat ion d u  Code d u  trava i l  e t  des autres d isposit ions l éga les concerna nt notam ment l a 
protect ion socia le, a i ns i  que  des conventions  et a ccords app l i ca bles d ans l 'entrepr ise, qu i  ne sont pas  
spécifi ques à u n  étab l i ssement .  Ai ns i ,  dès lo rs qu 'une  prob lémati que  dans  ces domai nes est  posée dans  a u 
moins q uatre étab l i ssements, cel l e-ci pou rra être remontée à la CSSCT centra le .  Dans ce cas, les réponses 
a pportées par le p rés ident sont reprises par l e  ra pporteu r  dans  son ra pport qu i  sera transmis aux membres d u  
CSE centra l à l 'occasion d ' u ne  séance p lén ière .  

Article 25  : Composition

25. 1 .  Le président

La CSSCT centra le est p résidée par  l 'employeu r  o u  son représentant. Ce d ernier pourra se fai re assister lors des 
réu n ions pa r  tro is  co l l a borateu rs de l a  D i rect ion et par  des co l l aborateu rs ayant l a  responsab i l ité d ' u n  sujet à 
l 'ordre d u  jour  ou ayant la capacité de répond re aux  éventuel les q uest ions  re latives à un sujet à l 'ordre d u  jou r . 
Ensemble, i ls ne  peuvent, conformément à l ' a rt ic le  L .23 15-39 d u  code du t rava i l ,  être en nombre su périeu r  à 
cel u i  des représenta nts d u  personne l t it u l a ires. 
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25.2. Les membres désignés

La CSSCT centrale e st com posée de 12 membres. Sans préjudice de l 'applica tion  des disposit ion s légale s, l es 
membres de la CSSCT centrale sont dési gnés11 sur propositi on des OSR par l e  CSE central par mi ses membres, 
par u ne  résolut ion adoptée à la majorité des présents selon les modal ités déf ini e s  à l'a rticle L. 2315 -32 du code 
du trava il, pour une durée q ui prend fin, au plus tard, avec cel le du mandat des membres élus du CSE central. 
Un rap por teu r sera désigné parmi ces 12 membres. I l  de vra obliga toi rement être u n  membre titu la i re du CSE 
central. I l  sera en charge de la rédaction des ra pport s, dans un déla i compatible avec l es dates des séances 
pl én i è res du CSE centra l. 

25.3. Les personnalités invitées aux réun ions de la CSSCT cen trale 

Le médecin du t ravai l, l e  responsable i n terne du servi ce de sécu ri té et des condi tions de trava il, l'agent de 
co ntrôle de l 'in spection du trava il ainsi q ue les agents des servi ce s de préven tion des organism es de sécurité 
sociale sont i nvi tés aux réunions de la CSSCT centra le. 

Ces personn es sont cel l es compéten tes sur le  l i eu d'im plan tation des bâ timents princi pa ux d u  si ège 
opération nel de l' en tre pr ise. 

Article 26  : Heures de délégation 

Les membres de la CSSCT central e bénéficien t pour l ' exercice de leurs missions de 10 heures de délégation 
dédiées. 

Le ra ppor teur de la CSSCT central e bénéficie de 8 heures de délégation supp lémentai res par réunion a fin de 
rédiger son rapport. 

Ce s he ures de dél égation al louées au x membres de la CSSCT centrale sont at tachées  à leur fonction pour en 
faciliter l' exercice. En ce sens, el les ne peuvent pas être m utua lisées avec d'autre s  m e mbres t i tu lai res ou 
suppléants  du CSE central ou d'un CSE d'établisse ment ou encore d'autres membres de la CSSCT centrale ou 
d'étab l i ssement. El les ne peuvent pas non pl us ê tre repor tées d ' un mois  sur l ' autre. 

Article 27  : Réunions préparatoires 

Chaq ue réunion de la CSSCT centrale - q ui fa it l 'obje t  d' une convocat ion par l ' employeu r  - est précédée d'une 
réu nion prépa ra toire à laq ue lle parti ci pent les membres de la CSSCT central e. Le tem ps passé à l a  réunion 
préparatoire est  con sidéré comm e du tem ps de travai l effecti f  qu i ne s'im pute pas sur le  crédit d' heures prévu 
a ux articles 20, 26 et 40 du p résen t accord, da ns la l imi te d' une journée par réunion préparatoire y compr is 
délais de route. 

11 Préa lablement à la désignation des membres de la CSSCT centrale, la répa rtit ion des sièges s'effectuera en respecta nt la doub le  

proport ion existant a u  se in  des CSE d'établ issement, d ' une  part, entre les  d iverses catégories et ,  d ' a utre part, entre les organ i sat ions 

syndicales ayant présenté des cand idats ayant été é lus  membres titu la ires et éventuel lement des membres é lus titu la i res non p résentés 

par une organ isation syndica le. Cette répa rt it ion est fa ite selon la règle proportionne l le  au plus fort reste. 

Da ns  l'hypothèse où  la règle ut i l isée ne  permettra it pas de répa rt i r  l a  tota lité des s ièges, les résu ltats obtenus  éta nt ident iques entre deux 

ou p lusieurs o rgan isations synd ica les, le ou les sièges en suspens seront attri bués pa r ordre décroissa nt en fonction du  plus gra nd nombre 

de voix obtenues aux élect ions de l 'ensemble des CS E d'établissement dans  le co l lège considéré .  



En principe, la ré union préparatoire a lieu la veille  de la réunion plénière qui a fait l'objet d'une convocation par 
l' employeur. Lorsque cette réunion plénière est organisée par visio-conférence en vertu de l'arti cl e 28 du 
présent accord, la réunion préparatoi re  qui précède obéit en pr incipe aux mêmes modalités d'organisation. A 
défaut, les frai s de déplacement tels que prévus à l'article 57 d u présent accord ne seront pas pri s en charge 
par la Direction. 

Article 28  : Réunions plénières

La CSSCT centrale se réunit quatre fois par an sur convocation de son président en vue de préparer les quatre 
réun ions récurrentes du CSE central qui portent en tout ou parti e sur les q uestions de santé , sécuri té et 
conditions de travai l .  Les convocations, ordres du jour et docum ents éventuels afférents à ces ordres du  jour 
sont déposés sur la plate-for me I ntranet actuellement en place dans l 'entrepri se (SharePoi nt ou tout autre outi l 
qui l e  remplacerait) trois jours calendaires avant la ré union. 

L' ensemble des réclamations ou points que souhaitent porter les membres de la CSSCT centrale à l'ordre du 
jour sont relayés par le rapporteur auprès du  président au moi ns h uit  j ours calendai res avant la réunion. I l s  font 
l'objet d'échanges entre le président et le rapporteur. Le rapporteur n'a néanmoins pas le rôle de signer l'ordre 
du jour avec l e  président qui est seul compétent pour établir celui-ci. 

Par a i lleurs, les membres de la CSSCT central e peuvent, en sus des 4 réunions ordi naires prévues, être 
convoqués à des réuni ons extraordi nai r es. 

Chaque année, le président pourra organiser trois réunions sous forme de visio-confé rence. Chaque membre 
de la CSSCT centrale se connecte ainsi au numéro de vi sio-conférence com muniqué par la Direction à partir de 
la salle dotée du matériel nécessai re et s ituée au pl us proche de son d omici l e. 

Conformé ment à l 'article R.2315-7 d u  code du travail , le temps passé aux réunions de la CSSCT centrale est 
ré munéré comme du temps de travail effectif. I l  n' est pas déd uit des h eures de délégation prévues à l'article 
R.2314-1 du code du travai l ai nsi qu'aux articles 20, 26 et 40 du présent accord.

Section 2 : La comm ission des marchés centrale 

Confor mé ment à l 'article L.2315-44-1 du code du travai l, une commission des ma rchés est créée au sein du CSE 
central. 

La co mmission est composée de ci nq membres. Les membres d e  la commi ssion sont désignés par le CSE central 
parmi ses membres titulaires, par une résolution adoptée à la majorité des présents selon les modali tés 
définies  à l'article L.2315-32 du code du travai l, pour une durée qui prend fin, au plus tard, avec celle du 
mandat d es me mbres du CSE cent ral. 

U n  rapporteur sera désigné par mi ces cinq m embres. Il bénéficie de 4 h eures d e  délégation par réunion afi n de 
rédiger son rapport. 

La com missi on se réunit six fois par an. Le temps passé aux réuni ons de la commission est rémunéré comm e du  
temps d e  travai l effectif, qui ne s'impute pas sur l e  crédi t d' h eures prévu a ux articles 20 et 40  du  présent 
accord dans la lim ite de six réuni ons annuel les d'une demi- journée chacune, hors délais de route. 
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Section 3 :  Les autres commissions 

Quatre autres commissions sont créées au niveau du CSE centra l .  

Article 29 : La commission économique centrale 

La commission est chargée d'étudier les documents économiques et financiers transmis au CSE central et 
figurant dans la BOES d'entreprise. 

Conformément à l 'article L.2315-47 du code du travai l , la commission est présidée par l'employeur ou son 
représentant. Ce dernier pourra se fa ire assister, lors des réunions par un col laborateur de la Direction et par 
des collaborateurs ayant la responsabilité d'un sujet à l'ordre du jour ou ayant la capacité de répond re aux 
éventuel les questions relatives à un sujet à l'ordre du jour. 

El le est composée de cinq membres désignés par le CSE central parmi ses membres (titu la ires ou suppléants), 
par une résolution adoptée à la majorité des présents selon les modal ités défin ies à l 'article L.2314-32 du code 
du travail , pour une durée qu i  prend fin, au plus tard, avec celle du mandat des membres du CSE centra l .  

Un rapporteur sera désigné parmi  ces c inq membres. I l  devra obl igatoirement avoir été élu membre titu la ire du 
CSE central .  I l  bénéficie de 4 heures de délégation par réunion afin de rédiger son rapport. 

La commission se réunit une fois par an. Le temps passé aux réun ions de la commission est rémunéré comme 
du  temps de trava i l  effectif, qu i  ne s' impute pas sur le crédit d'heures prévu aux  articles 20  et 40  du présent 
accord dans la l imite d'une réunion annuel le d'une journée sur convocation de la D irection et 3 journées sans la 
Direction, hors déla is de route. 

Article 30 : La commission politique sociale centrale 

La commission est chargée d'étudier l'ensemble des données transmises au CSE central dans le cadre du bloc 
de consu ltation relatif à la pol it ique sociale de l'entreprise visé à l 'article L.2312-26 du code du trava i l  et 
notamment les informations relatives à la formation, l'éga lité professionnel le et l 'aide au logement des 
salariés. I l  est rappelé que l'ensemble de ces données figure dans la BDES d'entreprise. 

Elle est composée de cinq membres désignés par le CSE central parmi ses membres (titu la ires ou suppléants), 
par une résolution adoptée à la majorité des présents selon les modal ités définies à l 'article L.2315-32 du code 
du trava i l , pour une durée qui prend fin, au plus tard, avec celle du mandat des membres du CSE central . 

Un rapporteur sera désigné parmi ces cinq membres. I l  devra obl igatoirement avoir été élu membre titu la ire du 
CSE centra l .  I l  bénéficie de 4 heures de délégation par réunion afin de rédiger son rapport. 

La commission se réunit une fois par an. Le temps passé aux réunions de la commission est rémunéré comme 
du temps de travai l  effectif, qu i  ne s' impute pas  sur  le crédit d'heures prévu aux articles 20 et  40 du présent 
accord dans la l imite d'une réunion annuel le qui se dérou lera sur cinq jou rs, hors déla is de route. 

Article 31 : La commission nationale d'entraide 

La commission a pour mission d'apporter un soutien financier, en complément du travai l  du service social, à 
des collaborateurs en difficu lté, lorsque leurs ressources ne leur permettent pas ou plus d'absorber des 
dépenses nécessai res et/ou de faire face à des situations d'urgence. 

Elle est composée de cinq membres désignés par le CSE central parmi ses membres (titu la ires ou suppléants), 
par une résolution adoptée à la majorité des présents selon les modal ités définies à l'article L.2315-32 du code 
du travai l ,  pour une durée qui prend fin, au plus tard, avec cel le du mandat des membres du CSE central .  
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Un ra pporteur sera désigné parm i ces c inq membres. I l  devra obl igatoirement avoir été élu membre titulaire d u  
CSE centra l .  I l  bénéficie d e  2 heures d e  délégation par réunion afin  d e  rédiger son ra pport. 

L'a ssi sta nte socia le en cha rge du ou des dossiers présentés pourra être invitée à assister à la réuni on de la 
com mi ssio n  afi n  d'a pporter les éclairages nécessa ires à la prise de déci si on de la commission. 

La comm ission se réunit une foi s  par mois. Le tem ps pa ssé a ux réuni ons de la co mmission est rémunéré comme 
du tem ps de travail effectif, q ui ne s'im pute pa s sur le créd it d' heures prévu a ux articles 20 et 40 du présent 
a ccord d ans la l imite d' une réu nion mensuel le d'une demi-journée chacune hors délais de route. 

Artide 32 : La commissjon œuvres socia les centrale 

Le CSE centra l, par l' intermédia ire de cette com mi ssion, a ssure ou contrôle la gestion des activités sociales et 
culturelles  établ ies da ns l 'entreprise au profit des col laborateurs. 

E l le est com posée de cinq membres  désignés par le CSE centra l parmi ses membre s  (titu la ires o u  suppléa nts), 
par une résol ution adoptée à la majorité des présents sel on les modal ités définies à l'art icle L.2314-32 du code 
du trava i l, pour une d urée q ui prend fin, au plus tard, a vec cel le du mandat des membres d u  CSE centra l. 

Parmi ces ci nq membres, u n  sera désigné ra pporteur. I l  devra obligatoirement avo i r  été élu membre titulaire 
du CSE central. Il béné ficie de 4 heures de délégation par réu n i on afin de réd iger son rapport. 

La co mmission se réunit deux fois par a n. Le tem ps passé a ux réunions de la com mission œuvres socia les est 
rémunéré com me du tem ps de travail effectif, q ui ne s' im pute pas sur le crédit d' heures prévu aux articles 20 
et 40 d u  présent accord dans la l im ite de deux réunion s  a nnuel les  qui s'orga nisent chacune sur deux journées, 
hors délais de route. 
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Chapitre 2 : Les instances représentatives du personnel locales 

Les dispositions du présent chapitre sont convenues compte tenu de la configu ration actuel le des 
établissements d istincts telle que définis à l 'article 33 du présent accord. 

Sous-chapitre 1 : Le comité social et économique d 'établissement 

Section 1 : Cadre de l' institution 

Article 33 : Définition du périmètre d'implantation 

Un CSE d'établ issement est mis en place au niveau du périmètre de chaque Direction de Réseaux {DdR) ainsi 
qu'au niveau du siège opérationnel LCL. A ce jour, i l  est ainsi prévu la mise en place de 11 CSE d'établ issement. 

Ce périmètre d' implantation tient compte, conformément à l'article L.2313-4 du code du travai l ,  de 
l'autonomie de gestion de chacun des Directeurs de réseaux, notamment en matière de gestion du personnel 
(embauche, promotion, d iscip l ine, formation, l icenciement) et de gestion de l'établissement ( l iberté d'action 
dans l'organisation du trava il, l'exécution du service, la condu ite de l 'activité économique ainsi qu'en matière 
technique, administrative et commerciale) . 

Article 34 : Définition des collèges électoraux 

Les membres des CSE d'établ issement sont élus sur des l istes établ ies par les Organisations synd ica les pou r 
chaque catégorie de personnel .  En cas de second tour, i ls peuvent éga lement être élus sur  des l istes l ibres. 

Chez LCL, le nombre de collèges électoraux est déterminé comme suit : 

Un premier col lège comprend l'ensemble des techniciens des métiers de la banque et des autres 
salariés non cadres, 
Un second col lège comprend les cadres. 

Avant chaque nouvel le mandature, la répartition du personnel dans les col lèges électoraux ainsi que les 
modal ités d 'organisation des opérations électorales font l'objet de négociations dans le cadre du protocole 
d'accord préélectoral tel que prévu aux articles L.2314-5 et su ivants du code du travai l .  

Article 35 : Missions et attributions générales 

Le CSE d 'établissement a les mêmes attributions que le CSE central, dans la l imite des pouvoirs confiés au chef 
de cet établ issement tel que défini à l'article 15 du présent accord. 

Il est rappelé que l'entreprise fonctionne de manière centralisée et élabore à ce titre une politique nationale. 
Les projets sont donc pour la plupart défin is au niveau de l'entreprise, de sorte qu' i ls relèvent de la seu le  
compétence du CSE centra l .  Les CSE d 'établ issement ne sont ainsi consu ltés que sur les  mesu res d'adaptation, 
lorsqu'el les existent, des décisions arrêtées au niveau de l 'entreprise spécifiques à l 'établ issement et qui 
relèvent de la compétence du chef de  cet établissement {article L.2316-20 du  code du  travai l ) .  

Par a i l leurs, les CSE d 'établissement assurent et contrôlent la gestion des activités sociales et culturel les. 

Toutefois, les CSE d 'établ issement peuvent confier au CSE central la gestion d'activités communes. 
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Article 36 : Composition du CSE d'établissement

36. 1 .  Le président

Conformément aux articles L.2316-26 et L.2315-23 du code du travail, chaq ue CSE d' établissement est présidé 
par l' employeur ou son représentant. 

Ce dernier peut se faire assister, lors des réunions, par trois collaborateurs de la Direction et par des 
collaborateurs ayant la responsabilité d'un sujet à l 'ordre du jour ou ayant la capacité de répondre aux 
éventuelles q uestions relatives à un sujet à l 'ordre du jour. 

E nsemble, ils ne peuvent être en nombre supérieur à celui des représentants du personnel titulaires. 

36.2. Les membres élus 

Le CSE d'établ issement est composé d' une délégati on du personnel comportant un nombre égal de titulaires et 
de suppléants. Le nombre de membres au sein de chaq ue CSE d' établ issement est fixé  conformément aux 
dispositions de l'article R.2314-1 du code du travail, en fonction du nombre de salariés employés au sein de 
l' établ issement. 

Les membres du CSE d'établissement sont élus tous les 4 ans. Le cal endrier électoral est défini dans le cadre 
des négociations du protocole  d'accord préél ectoral. 

36.3. Le Bureau du CSE d'établissement

Lors de la réunion de constituti on, le CSE d'établissement désign e, en particul ier, parmi ses membres titulaires, 
un secrétaire et un trésorier. Ces désignations sont entérinées par une résolution adoptée selon les modalités 
défi nies à l 'artic le L.2315-32 du code du travail. 

36.4. Les Représentants Syndicaux au CSE d'établissement 

Conformément aux articles L.2316-24 et L.2314-2 du code du travail, chaq ue organisation syndicale 
représenta tive sur le périmètre d'implantation du CSE d' établ issement peut désigner un RS à ce CSE 
d'établissement. I l  assiste aux séances du CSE d'établissement avec voi x  consultative. I l  est choisi parmi les 
m embres du personnel de l' établ issement et doit remplir les conditions d' éligibilité au CSE d' établissement 
fixées à l'article L.2314-19 du code du travail. 

36.5. Les personnalités invitées aux réunions du CSE d'établissement 

Conformément à l 'article L.2314-3 du code du travail, le  médecin du travail, le responsable interne du service 
de sécurité et des conditions de travai l, l 'agent de contr ô le de l 'inspection du travai l ainsi q ue l es agents des 
services de prévention des organismes de sécurité sociale peuvent assister, avec voix consultative, au x 
réunions du CSE d' établissement lorsq u' elles portent sur des q uestions relatives à la santé, la sécurité et les 
conditi ons de travail et notamment 

à la suite de tout accident ayant entraîné ou ayant pu entraîner des conséq uences graves, ainsi q u' en 
cas d' événement grave lié à l'activité de l' entreprise, ayant porté atteinte ou ayant pu porter atteinte à 
la santé publiq ue ou à l ' environnement 
à la demande motivée de deux de ses membres représentants du personnel, sur les suj ets relevant de 
la santé, de la sécurité ou des conditions de travail. 

Les personnes susvisées sont celles compétentes sur le l ieu du siège de l' établissement à savoir le lieu 
d' implantation de la DdR. 
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Section 2 : Fonctionnement 

Article 37 : Réunions préparatoires 

Chaque réunion plénière du CSE d'établ issement - qu i  fait l'objet d'une convocation par l 'employeur  - est 
précédée d'une réunion préparatoire à laquel le participent les membres titu la i res du CSE d'établ issement et les 
représentants synd icaux au CSE d'établ issement. Le temps passé à la réunion prépa ratoire est considéré 
comme du temps de trava i l  effectif qui ne s' impute pas sur le crédit d'heures prévu à l 'article 40 du présent 
accord, dans la l im ite de 8 heures par réunion préparatoire (4 heures pour le siège opérationnel ), y compris 
délais de route. 

En l'absence du titu la ire à cette réunion plén ière du CSE d'étab l issement, le suppléant qu i  a vocation à le 
remplacer à cette réu nion plénière en vertu des d ispositions du code du travai l  en vigueur assiste à la réunion 
préparatoire en l ieu et place du titu la i re. 

En principe, la réunion préparatoire a l ieu la vei l le  de la réunion plénière qu i  a fait l'objet d'une convocation par 
l 'employeur. Lorsqu'une réunion plénière ord ina i re est organ isée par visio-conférence en vertu de l 'article 38 
du présent accord, la réunion préparatoire qu i  précède obéit aux mêmes modal ités d'organisation. 

Article 38 : Réunions plénières 

38.1 .  Séquencement et déroulement des réunions

Le CSE d'établ issement se réunit une fois par mois, en principe sur u ne durée d'une journée, à l'exception du 
mois de ju i l let ou du mois d'août (selon les  étab l issements) sur convocation de son président. 

Un suppléant ne peut assister aux réunions du CSE d'établ issement qu'en l 'absence du titu la ire (article L.2 314-1
du code du trava i l ) et selon les règles de remplacement défi nies à l 'article L. 2314-37 du code du trava i l .  

En appl ication de l'article L. 23 15-27 du code du travai l , au  moins quatre des réunions annuel les du CSE 
d'établissement sont consacrées, en tout ou partie, a ux questions relatives à la sa nté, la sécurité et les 
conditions de trava i l .  

Sur les 11 réunions annuel les programmées du CSE d'établ issement, trois pourront être organisées par vo ie de 
visio-conférence ou c inq s'agissant exclusivement du CSE d'établ issement Anti l les-Guyane. Chaque membre du 
CSE d'établ issement se connecte au numéro de visio-conférence communiqué par la Direction à partir de la 
sal le dotée du matériel nécessaire et s ituée au p lus proche de son domici le. Les modal ités de vote et de 
fonctionnement seront cadrées avant la première réunion organ isée sous forme de visio-conférence. 

Le CSE d'établ issement est en outre, réuni en réunion exceptionnel le : 

à la demande du président, 
à la suite de tout accident relevant de son périmètre et ayant entraîné ou ayant pu entraîner des 
conséquences graves, a insi qu'en cas d'événement grave lié à l'activité de l'établ issement, ayant porté 
atteinte ou ayant pu porter atteinte à la santé publ ique ou à l'environnement ou à la demande 
motivée de deux de ses membres représentants du personnel, sur les sujets relevant de la santé, de la 
sécu rité ou des conditions de trava i l  (article L.2315-27 du code du trava i l ), 
à la demande de la majorité de ses membres (article L. 2315-28 du code du travai l ) .  

111

3 2  



I l  est préci sé que le temps passé aux réunions du CSE d' établissement par les membres titulaires (ou suppléants 
remplaçant un titulaire) et les représentants syndicaux au CS E d' établi ssement est rémunéré comme du  temps 
de travail effectif. I l  n' est pas déduit des h eures de délégation prévues à l'article R.2314-1 du code du travail. 

38.2. Convocation, ordre du jour et documents afférents à l'ordre du jour  

L'ordre du jour de chaque réunion du CSE d' établissement est établi par le président (ou son représentant) et le 
secrétaire (ou le secrétaire adjoi nt) selon les modalités prévues au code du travail. Conformément à l'article 
L.2315-29 du code du travail, les consultations rendues obligatoires par une disposition légi slative ou
réglementaire ou par un accord collectif de travail sont inscrites de pl ein droit à l'ordre du jour par le président 
ou le secrétaire. 

E xceptionnellement, notamment en cas d' impossibilité pour le secrétaire ou le secrétaire adjoint de rencontrer 
le président pour arrêter l'ordre du jour, les signatures pourront s'opérer par le biais d'une signature 
électronique. 

U ne fois l'ordre du jour co-signé, le président convoque le CSE d' établissement trois jours calendair es avant la 
date programmée pour la réunion plénière. La convocation, l'ordre du jour et les documents éventuels 
afférents à l'ordre du jour sont déposés simultanément au sein de l'outil SharePoint (ou tout autre outi l qui le 
remplacerait) accessible aux titulai res, suppléants et représentants syndicaux au CSE d' établi ssement. I l  est 
préci sé que l es i nformations et consultations récurrentes du CSE d' établissement sont insérées dans la rubrique 
BDES propre à chaque CSE d' établissement. 

La mise en l igne des documents susvisés vaut communication offi c ielle au titre des obligations légales et 
réglementaires. L' ensemble des membres du CSE d' établissement est informé de la mise en ligne des 
documents par le biais d'une alerte él ectronique. Cette information vaut preuve de la mise à disposition de 
l' ensemble des informations qui doivent être transmises par la Direction ou son représentant aux membres de 
l'instance. 

Lorsqu'un ou plusieurs points à l'ordre du  jour ont trait à la santé, la sécurité ou les conditions de travai l, la 
convocation, l'ordre du jour et les documents éventuels afférents à cet ordre du jour, sont adressés par 
courrier électronique ou mises à disposition au sein de l'outil SharePoint (ou tout autre outil qui l e  
remplacerait) aux personnal ités invitées aux réunions telles que désignées à l'article 36.5 du présent accord. 

38.3. Procès-verbaux 

Pour chaque réunion, un procès-verbal est établi par le secrétaire du CSE d' établissement dans un délai de 21 
jours calendair es avec l 'aide, le cas éch éant d'une société externe de sténotypie rémunérée par le CS E 
d' établissement sur son budget de fonctionnement. 

Lorsqu'une communication sociale nécessite la transmission de l'avis d'un ou plusieurs CS E d' établissement au 
CSE central, un extrait d'avis est signé par le secrétaire du CSE d' établissement à l'issue de la réunion plénière 
au sei n de laquelle le CSE d'établissement a rendu son avis. 

L' extrait d'avis mentionne : le périm ètre du CSE d' établissement, la date de la réunion pléni ère, l' intitulé du 
point soumis à l'avis du CSE d' établissement tel qu'il apparaît sur l'ordre du jour co- signé par l e  président et l e  
secrétaire, l'avis général du CSE d' établi ssement et sa décomposition, ainsi que ses éventuelles observations 
(Cf. annexe 1). 

Article 39 : Consultations et expertises

39. 1 .  Les consultations récurren tes

Conformément à l'article L.2312-28 du code du  travail, chaque CS E d' établissement de plus de 300 salariés est 
informé et consulté chaque année sur le bilan social de son établissement. 
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Le délai de consultati on appl i cable pour cette consulta ti on es t celui défini à l'arti cle R.2312-6 du code du 
travai l. Celui -ci court à compter de la mise à dispositi on des informations relatives à la consultation dans la 
BDES. 

39.2. Les consultations ponctuelles

Pour les consultati ons menti onnées à l'articl e R.2312-5 du code du travai l, le CS E d'établi ssement est réputé 
avoir é té consulté et avoi r rend u un avi s néga ti f à l' expira ti on d' un délai q ui d iffère sel on le schéma de 
consultati on reten u. Ce d élai commen ce à courir à comp ter d e  la da te à la quel l e  la Dire cti on a communi qué les  
i nformati ons via ShareP oi nt ( ou tout a utre outi l qui le remplacerai t). 

Lorsqu' un CSE d' établissement est seul consulté sur un projet local, celui- ci dispose d' un délai d' un mois. En cas 
d' intervention d'un expert, le délai de consulta tion est porté à 2 moi s. 

Ex cepti onnellement ,  l es informations relatives à un point i nscrit à l' ordre du j our pourr ont ê tre remises sur 
table l e  j our de la réunion pl éni ère. Dans ce cas, le déla i  de  consultation est porté à 2 mois et commence à 
couri r à compter de la date de la réun ion plénière où les i nformati ons ont été remises aux membres du CSE 
d' établ issement. 

Lorsqu' il y a lieu de consu lter à la fois le CS E central et un ou plusi eurs CS E d' éta bli ssement, le CS E 
d' établissement dispose d' un délai d'un mois, sauf accord spéci fiq ue, pour rendre son avis , q u' il vote une 
experti se ou non. 

L'avi s de chaq ue CSE d'établ i ssement est rendu et tra nsmi s au CS E central, au p lus tard s ept j ours avant la date 
à laq uelle ce derni er est réputé avoir été consulté et avoir rendu un avi s négati f en appli cati on de l'arti cle 19.2  
du présent accord. 

Afi n  de  r especte r les préroga tives dél éguées à la  CSSCT d'établ i ssem en t  en appl i cati on de l 'arti cle 44 d u  
présen t a ccord, l orsqu' un projet importa nt12 est susceptibl e d' impacter la santé, l a  sécuri té ou l es condi ti ons d e  
travail des collaborateurs, l' employeur convoq ue, dans les meilleurs délais, la CSSCT d' éta bli ssement sur le 
périmètre compétent après la réuni on d' information du CSE d' établ issement13

. La CSSCT d' éta blissement a 
al ors la mi ssi on d'étudie r  ces impacts afin d' écla irer l e  CSE d'établi ssement, q ui reste seul compétent pour 
rendre un avis. 

Section 3 :  Les moyens des CSE d'établissement 

Article 40 : Heures de délégation 

Pour l ' exercice de leurs missi on s, les membres ti tulaires a u  CSE d'é tabli ssement di spose nt d' un crédit d'h eures 
de déléga tion fixé, conformément a ux dispositions de l 'a rti cle R.2314-1 du code du travai l, en fonction de 
l' effec tif de l'é tabl i sseme nt. 

E n  sus de ces h eures de  dél éga ti on, il est attribué un crédi t d'h eures de délégation spéci fiq ue supplémentaire à 
certains membres du bureau du CS E d'éta blissement, s ous réserve que ceux- ci ne di sposent pas, au titre 
d'autres mandats, d'un to tal d'h eures de délégati on éq uivalent à un temps plei n ou assimi lé. 

12 Un projet importa nt s'apprécie au  rega rd du  nombre sign ificatif de col la borateu rs concernés par ce projet et de la nature des impacts 
occasionnés pour ces col laborateurs lorsque ceux-ci sont susceptibles d'affecter du rab lement et sign ificativement la sa nté, la sécurité ou 
les conditions de trava i l  des colla borateurs. 

1 34 



Ce crédit d'heures spécifi que est déterminé ci-ap rès 

- Sec rétaire : 67 heures par moi s
- Trésorier : 8 heures par mois

Ces heures de dél égation spécifiques supp lémentai res allouées aux membres du bureau du CSE 
d' établissement susvisés sont attach ées à leur fonction p our en fac il ite r l'exercice. En ce se ns, elles ne peuvent 
pas être mutualisées avec d'autres me mbres titulai res ou suppléants du CSE central ou d'un CSE 
d'établissement ou encore d'autres i nstances. Elles ne peuvent pas non pl us être reportées d' un moi s su r 
l'autre. 

Par exception, il est admis qu'en cas d'absence de pl us de trente jours consécutifs (hors congés) du secrétaire 
d'un CSE d' établ issement, celui-ci puisse transférer  son crédit d' heures spécifi que accordé au titre du présent 
article , à son sec rétaire adjoint. 

Par ail leurs, le RS au CSE d'établissement bénéfic ie d'u n  crédi t d'heures de délégation fi xé  conformément aux 
dispositions de l'artic le R.2315-4 du code du travail. 

Article 41 : Local 

Chaque CSE d' établissement di spose d'un local, respectant la régle mentation en vigueur et tenant compte du 
nombre de personnes l'occupant à temps plein. 

Un local s'entend d' une pièce fermée à clef servant aux activités du CSE d' établissement. 

Ce local est situé, dans la mesure du possible, au sein de la ville du siè ge administra tif de l 'établissement. A 
défaut et ap rès échan ges avec le secrétaire du CSE concerné, ce l ocal pourra être situé à proximité d' une des 
i mp lantations pri ncipales de l 'étab l issement. 

En fonction des réorgani sations et contrai ntes immobil iè res, la Direction pourra être amen ée à proposer, dans 
un délai raisonnable, un nouvel emplacement pour le local susvisé. Ce nouvea u local devra permettre un 
e xe rc ice normal des fonctions des élus du CSE d' établi sse me nt. 

Le local comporte le mobil ier et les équipements de bureau habituels. I l  di spose à ce titre, de bureaux, de 
tables, de chaises, d'armoires fer mant à clé, de l ignes téléphoni ques ain si que du maté riel informatique rel ié à 
une i mprimante multifonctions et bénéfic iant d' un accès I nternet et intranet. Chaque permanent administratif 
à temps  plein di spose d' un ord inateur individuel équipé des logiciels bureautiques standa rds. 

Le matériel informati que et bureautique mi s à di sposi tion des CSE d' établ issement reste la p ropriété de 
l 'entrepr ise. I l  obéit aux règles habituelles et à l'équipement standard en vigueur chez LCL. 

L'entretien  et le remplacement de ces maté riels sont a ssurés par LCL. 

L'accès à l' i mp rimante multifonctions est l imité à un usage raisonnable et nécessaire au fonctionnement 
administratif du CSE d' établis sement. Les tirages en nombre ne sont donc pas admis. De la mê me manière, 
l'entreprise ne prend en charge que les dépenses normales de consommations télépho niques du matériel mis 
à di sposition par LCL. 

Les mem bres de chaq ue CSE d' établ issement disposent, comme tous les collaborateurs de l'entreprise , d' un 
accès, sur réservation, au x salles de réu nion du siè ge administratif de l' établissement ou de tout autre 
bâtime nt où i ls  seraient susceptibles de se réunir. 



Pa r ailleurs, LCL s' engage à faire ses m eilleu rs efforts pour mettr e  à disposition un espace de travail pou r  
permettr e  a ux perma nents a dminist rat ifs du CSE d' éta bliss ement, rattachés à des péri mèt res hors l i e  de Fra nce 
(dont siège opéra tionnel), de ne pas être contrai nts à se déplacer qu oti diennement au sein du loca l CSE visé au 
pa ragraphe ci- dessus lorsque l eur lieu de résidenc e princ ipale est à plus de c inqua nte k ilomèt res dudit local. 

Article 42 : Moyens administratifs 

P our fa i r e  face aux tâches administratives inhér ent es au fonctionnement du CSE d'établ i ssement, lui sont 
a l l ou és un ou plusieurs postes de permanents admin i strati fs en foncti on des spécifici tés d u  périmètre 
d' impla nta tion du CSE d' éta blissement. Ces postes peuvent être  occupés à temps plei n ou à mi-t emps. 

Périmètre d'implantation Nombre de poste Nombre de 
collaborateurs qui 

occupe le poste 
Antilles-Guyane 1 2 au plus à mi- temps 

Tous CSE d'établissement 1,5 3 au p lus à mi-t em ps 
(hors siège opéra tion nel et 

Antilles-Guyan e) 
Siège opérat ionnel 3,5 3 au plus à mi-temps +  

2 t emps plei n 

Les colla borat eurs sont désignés pa r le secrétair e du CSE d' éta blissement. Le RRS de l' établissement est 
i nformé un moi s avant que lesdites désignations puissent prendre effet, et c e  afin de permette la gestion du 
remplacement des collaborateu rs concernés à leur poste d'origine. 

Les perma nents qu i occupent à temps plein un poste de perma nent admin istrati f  ex ercent leu rs fonctions au  
sein du  local a ccordé au CSE d'établissement au  titre de l'a rticle 41 du présent acc ord et sont élect eurs sur ce  
périmètre. I l  est entendu que les permanents à mi-temps cont inuent d' exercer leur act ivité professionnell e au 
sein de leur servic e ou unité d'affectation excepté dans le cas  où ils seraient consi dérés comme des 
perma nents de fa it en vertu des crit ères définis à l'article 60 du présent accord. 

Le  déta chem ent des per manents administra tifs au près du CSE d'éta bli ssement prend fin de plein droit, au plu s 
tard, à l' issue des élections p rofessi onnel les conduisant a u  renouvellement du CSE d'établi ssement. 

Les permanents administratifs ne bénéficient pa s de la protection prévue à l'ar ticl e L.2411-1 du code  du travai l ,  
sauf s' i ls dé tiennent pa r ailleurs, un mandat  désignati f ou électif. 

A l' i ssue de leur détachement, ils sont réi ntégrés da ns leu r  emploi ou un emploi similaire sur le pér imètre de 
leur Direction d'orig ine, sauf à ce qu'u ne aut re a ffectat ion géogra phique ou u n  a utre type de poste puisse êt re 
retenu à la suite de la deman de ou avec l'acc ord de l' intéressé. 

La réi ntégration des permanents a dministrat ifs sera effect ive à compter de l'arr ivée de leurs éventuels 
r emplaçants désignés par l e  secrétaire d u  CSE d'établ i ssement. 
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Article 43 : Affichage

Chaq ue CSE d'é tablissement d ispose d' une rub riq ue œuvres socia les accessible su r le si te Intranet de 
l'entreprise. Ces rub riq ues sont des tinées exclusivement à la diffusion d' informa tions sur leurs act ivi tés socio
cul turelles, q u' i l  s'agisse d'offres ponc tuelles ou permanentes. Elles sont admini s trées d irec tement pa r chaq ue 
CSE d'é tablissement. 

S'agissant  de rub riq ues de simple publica tion, elles ne permettent à ce jour, d'effec tuer ni rése rva tion ni 
paiement en l igne. Leur configura ti on bénéficiera des améliora tions success ives résu ltan t  de l'évol ution d u  site 
q ui les h éberge, dans le respec t des règles définies pa r le pr ésent accord. 

Les CSE d' établissement disposent également d'une rubriq ue d édiée afin de porter à la connaissance des seuls 
collabora teurs de l'é tabl issemen t, les procès-verba ux de ses réunions. 



Sous-chapitre 2 : Les commiss ions du CSE d'établ issement 

Les part ies conviennent que  les comm iss ions du  CSE d'éta b l issement const ituent un  orga ne majeu r de  
préparat ion de s  séa nces p lén ières de s  CSE d'éta b l issement. E l l es on t  pou r m i ss ion d'étud ie r  l e s  é léments 
relevant de leurs compétences, de procéder à une ana lyse et de rédiger un ra pport en vue d'être présenté lors 
de la réu n ion du CSE d'éta b l i ssement qu i  su i t  ces trava ux. 

Un  p l ann ing p révi s ionne l  des réu n ions  des d i ffé rentes commiss ions ( hors CSSCT) est établ i chaque  a n née par l e  
CSE d 'étab l issement e t  est commun iqué à la D i rection . 

De la même man ière, un p l ann i ng des réun ions de comm iss ions prés idées par  l 'emp loyeur  (CSSCT) est éta b l i  
conjoi ntement ent re  l a  D i rect ion et  l e  CSE d' éta b l issement .  

Section 1 : La comm ission santé, sécurité et conditions de travai l  d 'établ issement 

Article 44 : Missions et attributions générales 

Une CSSCT est i mp la ntée au n iveau de chaque CSE d 'établ issement y compris sur l e  pér imètre Anti l l es-Guyane . 

Chaque CSSCT d'éta b l i ssement se voit confie r  pa r  dé légat ion du CSE d'étab l i ssement, l es attr ibut ions de ce 
dern ier relat ives à la sa nté, à la sécu r ité et aux  cond it ions de trava i l ,  à l ' except ion des attri but ions consu ltatives 
du  CSE d 'éta b l issement, de sa possi b i l i té de recour i r  à un expert a i ns i  q ue  de sa facu lté d 'user du d ro it  d 'a le rte 
en cas d'atte inte aux d roits des personnes ou en cas de da nger grave et imm i nent .  

Les CSSCT d 'éta b l i ssement sont  éga lement compétentes pour  t ra i ter  l 'ensemb l e  des réc lamat ions ind ivid ue l les 
ou co l l ectives releva nt de leu r pér imètre géogra ph i que  relat ives aux  sa l a i res, à l ' app l i cat ion du Code du  trava i l  
e t  des a utres d i spositions léga les concernant  notamment la protection  soc ia le ,  a ins i  que  des conventions  et 
accords a pp l i ca b les dans l 'entrepr ise. Dans ce cas, les réponses a pportées pa r  le prés ident sont repr ises pa r  le 
rapporteu r  dans son rapport q u i  sera t ransm i s  aux membres du CSE d'étab l issement à l ' occas ion d ' une  séa nce 
p lénière. 

Article 45 : Composition 

45. 1 .  Le présiden t

Les CSSCT d'éta b l i ssement sont p rés idées par  l 'emp loyeur  ou son représentant sur  son pér imètre 
d' implantation .  Ce dern ier pou rra se fa i re ass i ster, lors des réun ions  par trois co l l aborateu rs de  l a  Di rectio n  et 
par des co l l a borateurs ayant l a  responsab i l ité d'un sujet à l 'ord re du  jour o u  aya nt  l a  capacité de répondre aux  
éventue l l es quest ions re lat ives à un  sujet à l 'ord re du  jour .  Ensemble, i l s  ne peuvent, conformément à l ' a rt ic le 
L .23 15-39 du  code du t rava i l ,  être en nombre su péri eu r  à cel u i  des représenta nts du  personne l  t i tu l a i res .

45.2. Les membres désignés 

Le nombre de membres de  la CSSCT d 'étab l issement var ie en fonct ion de  l ' effectif du périmètre d ' imp l antat ion  
du CSE d'éta b l issement comme précisé dans le  tab leau ci-a près : 

Effectif (nombre de salariés) 
200 à 299 
300 à 899 

900 à 1249 
1250 à 1999 
2000 et p l u s  

Nombre de membres 
4 
10 
16 
18 
22  

Gr; 

� 

1
38 

{ � 



Le nombre de membres de  la CSSCT d'établ issement est actua l isé à l'occasion de chaq ue renouvell ement des 
CSE d'établ issement. 

Sans préj udice de l'applicati on des dispositions légales, les membres de chaque CSSCT d' établissement s ont 
désignés14

, sur proposition des OSR, par le CSE d' établissement cor respondant parmi s es membres, par une 
rés olution ad optée à la maj orité des présents selon les modalités définies à l'article L.2315-32 du c ode du 
travail, pour une durée q ui prend fin, au plus tard, avec cell e du mandat des membres élus du  CSE 
d'établ issement. 

Un rapporteur sera désign é parmi les membres de chaque CSSCT d' établissement. I l  devra obli gatoirement 
faire partie des él us t it ulaires au CSE d'établissement. I l  s era en charge de la rédaction des rapports, dans un 
déla i  compatible avec les dates des séances pl énières du CSE d' établissement. 

Parallèl ement, chaq ue CSE d' établissement désignera parmi les membres de chaque CSSCT d' établissement 
susvisés, la formation restreinte qui pourra êt re convoq uée aux éventuel les r éuni ons exceptionnelles 
organ isées en sus d es q uatre réun i ons ordinai res prévues à l'artic le 48 du prés ent accord. La formatio n  
rest reinte sera composée d e  la m oiti é des membres d e  la CSSCT d' établi ssement d ont le rapporteur. I ls seront 
désignés, en début de mandature, par le CSE d' établissement concerné à la maj orité des présents selon les 
modalités définies à l 'article L.2315-32 du code du travail. 

En cas d' empêchement ponctuel ou d'absence tempora ire d' un membre de la formation restreinte, l'OSR aura 
la possibilité de d ésigner un remplaçant ch oisi parmi l es membres de la CSSCT d'établissement. Ce 
r emplacement pourra également intervenir lorsq ue l'OSR estime qu'un autre membre de la formation plénière 
de la CSSCT d' établiss ement est plus q ualifié compte tenu de la nature ou de la technicité du sujet à l' ordre du 
j our de la réun ion extra ord inai re. La désignati on de  ce remplacement d evra être notifi ée par écr it, au p lus t ôt, 
au président de la CSSCT. 

45.3. Les personnalités in vitées aux réunions de la CSSCT d'établissement

Le médec in du travail, le res ponsable i nterne du service de sécurité et d es conditi ons de travail, l'agent de 
contrôle de l'i nspection du travail ainsi que les agents des services de prévention des organismes de s écurité 
sociale s ont invités aux ré unions de la CSSCT d' établissement. 

Ces personnes s ont celles compétentes sur le lieu du siège administratif de l' établissement. 

14 
Préa lablement à la désignation des membres de chaque CSSCT d'établissement, la répartition des sièges s'effectuera en respectant la 

double proportion exista nt au sein du CSE de l'établ issement co rrespondant, d 'une part, entre les diverses catégories et, d 'autre pa rt, entre 

les organisations synd icales ayant présenté des candidats ayant été élus membres titu la i res et éventuel lement des membres élus titula ires 

non présentés par une o rgan isation syndicale. Cette répartition est faite selon la règle proportionnel le au  plus fort reste. 

Dans l'hypothèse où la règle ut i l isée ne permettra it pas de répartir la  tota lité des sièges, les résu ltats obtenus étant identiques entre deux 

ou p lusieu rs organisations syndica les, le ou les sièges en suspens seront attribués par ordre décroissant en fonction du p lus  grand nombre

de voix obtenues aux élections du CSE d'établissement dans le col lège considéré.

La moitié des membres de chaque CSSCT d'étab l issement sera choisie priorita i rement parmi les parmi les membres suppléants de ce CSE 

d'étab lissement. 



Article 46 : Heures de délégation 

En sus du crédit d'heures prévu à l'article 40 du présent accord, les membres de la CSSCT d'établ issement 
bénéficient pou r l'exercice de leurs missions de 15 heures de délégation dédiées. 

Le rapporteur de la CSSCT d'établ issement bénéficie de 4 heures de délégation supplémentaires par réunion 
afin de rédiger son rapport. 

Ces heures de délégation allouées aux membres de la CSSCT d'établissement sont attachées à la mission ou 
fonction pour en faciliter l 'exercice. En ce sens, e l les ne peuvent pas être mutual isées avec d'autres membres 
titu laires ou suppléants du CSE central ou d'un CSE d'établissement ou encore d'autres membres de la CSSCT 
centrale ou d'établissement. El les ne peuvent pas non plus être reportées d 'un mois sur l 'autre. 

Article 4 7 : Réunions préparatoires 

La CSSCT d'établissement a la possibi l ité d'organiser une réunion préparatoire en amont d'une réunion plénière 
qui a fait l'objet d'une convocation par l'employeur. Le temps passé par les membres de la CSSCT 
d'établissement à cette réunion préparatoire est considéré comme du temps de travail effectif qu i  ne s'impute 
pas sur le crédit d'heu res prévu aux articles 40 et 46 du présent accord, dans la l imite de 8 heures par réunion 
préparatoire (4 heures pour le siège opérationnel), y compris délais de route. 

En principe, la réunion préparatoire a l ieu la vei l le  de la réunion plénière qui fait l'objet d'une convocation par 
l'employeur. Lorsque cette réunion plén ière est organisée par visio-conférence en vertu de l'article 48 du 
présent accord, la réunion préparatoire qui précède obéit aux mêmes modal ités d'organisation. 

Article 48 : Réunions plénières 

Chaque CSSCT d'établ issement se réunit quatre fois par an en réunion p lénière sur convocation de son 
président, en vue de préparer les quatre réunions récurrentes du CSE d'établ issement qui portent en tout ou 
partie sur les questions de santé, sécurité et conditions de travai l .  

Les convocations, ordres du jour et documents éventuels afférents à ces ordres du jour sont déposés sur la 
plate-forme Intranet en place dans l'entreprise (SharePoint ou tout autre outil qui le remplacerait) au plus tard 
trois jours calendai res avant la réunion. 

L'ensemble des réclamations ou points que souhaitent porter l es membres de la CSSCT d'établ issement à 
l'ordre du jour sont relayés au président par le rapporteur au moins hu it jours calendaires avant la réunion 
plénière. I ls font l'objet de discussions entre le président et le rapporteur. Le rapporteur n'a néanmoins pas le 
rôle de signer l'ordre du jour avec le président qu i  est seu l compétent pour établ ir celui-ci. 

En sus des réunions plénières ordinai res, le président pourra convoquer la CSSCT à des réunions 
extraordinaires. Cel les-ci seront, dans ce cas, convoquées en formation restreinte, telle que défin ie à l'article 
45.2 du présent accord. 

Chaque année, le président pourra organiser trois réunions sous forme de visio-conférence ou cinq s'agissant 
exclusivement de la CSSCT d'établissement Antilles-Guyane. Les membres de la CSSCT d'établissement désignés 
se connectent ainsi au numéro de visio-conférence commun iqué par la Direction à partir de la salle dotée du 
matériel nécessaire et située au plus proche de son domici le. 

Conformément à l'article R.2315-7 du code du travail, le temps passé aux réunions de la CSSCT d'établissement 
est rémunéré comme du temps de travail effectif. I l  n 'est pas déduit des heures de délégation prévues aux 
articles 40 et 46 du présent accord. 



Section 2 : La commission des marchés d 'établ issement 

Une commission des marchés est instituée au sein d' un CSE d' établissement lorsq ue celui-ci dépasse au moi ns 
deux des trois cr itères mentionnés au  I l de l'arti cle L.2315-64, des seuil s fixés par décret (arti cle D.2315-29). 

Cette commission a pour rô le, conformément à l'article L.2315-44-1 du code du travail, de proposer au CSE 
d'établisse�ent - q ui délibère ensuite, pour les marchés dont le montant est supérieur à un se uil fi xé par 
décret- les critères pour le ch oi x  des fournisseurs et des prestataires d u  comité et la pr océdure des achats de 
fournitures, de services et de travaux. La commission choisit également les fournisse urs et les prestatai res du  
CSE d'établissement. 

Elle rend compte de ces choix, au moins une fois par an, au CSE d'établissement, selon des modalités 
déterminées par le règlement intérie ur du  CSE d' établissement. 

La commission est composée de cinq me mbres. Les membres de la commission sont désignés par le CSE 
d' établ issement par mi ses membres titulaires, par une résol ution adoptée à la majorité des présents selon les 
modal ités définies à l'article L.2314-32 du  code du travai l, pour une d urée q ui prend fin, au plus tard, avec celle 
du  mandat des membres d u  CSE d'établ issement. 

Un rapporte ur sera désigné parmi ces cinq membres. I l  bénéficie de 4 he ures de délégation par réunion afin de 
rédiger son rapport. 

La commission se réunit six fois par an. Le temps passé aux réunions de la commission est rémunéré comme du 
temps de travai l effectif, q ui ne s'impute pas sur le crédit d' he ures prévu à l'article 40 du  présent accord dans la 
limite de si x réunions annuel les d' une demi-journée chacune, y compri s délais de route. 

Section 3 : Les autres commissions 

Des commissions supplémentaires sont instituées au sein des CSE d' établi ssement. 

Article 49 : La commission du contrôle financier 

Une commission du contrô le financier est instituée au sein de chaq ue CSE d' établissement. E l le a notamment 
pour rô le de contrôler le budget de fonctionnement et le budget des Activités Sociales et Culturelles. 

E lle est composée de cinq membres. Les membres de la commission sont désignés par le CSE d' établissement 
parmi ses me mbres, par une résoluti on adoptée à la majorité des présents selon les modalités définies à 
l'article L.2314-32 du  code d u  travail, pour une durée q ui prend fin, au  plus tard, avec celle du mandat des 
membres  d u  CSE d' établissement. 

Un rapporteur sera désigné parmi ces cinq me mbres. I l  sera obligatoirement me mbre t itu laire au  CSE 
d' établissement. I l  bénéficie de 4 heures de délégation par an afin de rédiger son rapport. 

La commi ssion se réuni t  une fois par an. Le temps passé à la réuni on de la commission est rémunéré comme du 
temps de travail effectif, q ui ne s' impute pas sur le crédit d'heures prévu à l'article 40 du  présent accord dans la 
limite d' une réunion annuelle d'une journée, y compri s délais de route. 

Article 50  : La commission politique sociale d'établissement 

La consultation récurrente sur la pol itiq ue sociale est menée au niveau du CSE central . 

Cela étant, dans chaq ue CSE d'établissement, d ont le périmètre d'implantation comptabi lise au moins 300 
salariés, il est créé une commission chargée d' étudier l'ensemble des données chiffrées relatives au bilan social 
particulier à l' établissement pou r  préparer la délibération du CSE d' établissement. 
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La commission est composée de cinq membres désignés par le CSE d'établ issement parmi ses membres 
(titu la i res ou suppléants), par une résolution adoptée à la majorité des présents selon les modal ités défin ies à 
l'article L.2315-32 du code du  travai l ,  pour une du rée qu i  prend fin, au plus tard, avec cel le du mandat des 
membres du CSE d'établ issement. 

Un rapporteur sera désigné parmi ces cinq membres. I l  sera obl igatoirement membre titu la ire au CSE 
d'établissement. Il bénéficie de 4 heures de délégation par an afin de rédiger son rapport. 

La commission se réunit une fois par an. Le temps passé aux réunions de la commission est rémunéré comme 
du temps de trava i l  effectif, qu i  ne s' impute pas sur le crédit d'heures prévu à l 'article 40 du présent accord 
dans la l im ite d'une réunion annuel le de deux journées, y compris délais de route. 

Article 5 1  : La commission œuvres sociales d'établissement 

Le CSE d'établ issement, par l ' interméd ia ire de cette commission, assure la gestion des activités sociales et 
cu lturel les établ ies dans l'établ issement au profit des col l aborateurs. 

La commission est composée de cinq membres désignés par le CSE d'établ issement parmi ses membres 
(titu laires ou suppléants), par une résolution adoptée à la majorité des présents selon les modal ités définies à 
l'article L.2315-32 du code du travai l ,  pour une durée qu i  prend fin, au plus tard, avec cel le du mandat des 
membres élus du CSE d'établ issement. 

Un rapporteur sera désigné parmi ces cinq membres. I l  sera obligatoirement membre titu la ire au CSE 
d'établ issement. I l  bénéficie de 4 heures de délégation par réunion afin de rédiger son rapport. 

La commission se réunit quatre fois par an. Le temps passé aux réun ions de la commission est rémunéré 
comme du temps de trava i l  effectif, qu i  ne s' impute pas sur le crédit d'heures prévu à l 'article 40 du présent 
accord dans la l im ite de quatre réunions annuel les d'une journée chacune, y compris délais de route. 

Article 52 : La commission restaurant du CSE d'établissement du siège opérationnel 

Une commission restaurant est instituée au sein du CSE de l'établ issement du siège opérationnel .  E l le est 
chargée de contribuer à l 'amél ioration de l'offre au sein des différents restaurants d'entreprise. 

La commission restaurant d'établ issement est composée de cinq membres désignés par le CSE de 
l'établissement du siège opérationnel parmi ses membres (titu la ires ou suppléants), par une résolution 
adoptée à la majorité des présents selon les modal ités défin ies à l'article L.2315-32 du code du trava i l ,  pour 
une durée qu i  prend fin, au plus tard, avec cel le du mandat des membres élus du CSEE.  

Un rapporteur sera désigné parmi ces c inq membres. I l  sera obl igatoirement membre titula i re au CSE de 
l'établ issement Siège. I l  bénéficie de 4 heures de délégation par réunion afin de rédiger son rapport. 

Le Di recteur des restaurants et/ou un membre de la Di rection de l'entreprise pourront être invités à participer, 
selon les sujets à l'ordre du jour, à la réunion de la commission. 

La commission restaurant du CSE d'établ issement du siège opérationnel se réun it deux fois par an. Le temps 
passé aux réunions de la commission est rémunéré comme du temps de travai l  effectif, qui ne s' impute pas sur 
le crédit d'heures prévu à l 'article 40 du présent accord dans la l im ite de deux réunions annuel les d'une 
journée chacune, y compris délais de route. 



Titre 3 : Règles de fonctionnement du  d ialogue social • Disposit ions 

générales 

La prat i que  d 'un  d i a l ogue soci a l  de qua l ité suppose le respect d 'un certa i n  nombre de règles, au ssi b ien du côté 
des co l l a borateu rs t it u l a i res de mandats que  du côté des représenta nts de la Direct ion . E l l e  imp l i q ue, pour les 
uns et pour les autres, un  certa in  nombre de d roits et de devoi rs. 

Ces règles, défin ies pou r l a  p l upa rt par le  code du travai l  et ra ppelées en substance dans  le p résent texte, sont 
comp l étées de d i sposit ions détermi nées d ' un  commun  accord entre l a  Di rect ion et les OSR, en vue de favor iser 
le  bon fonctionnement des i n st itut ions et de fac i l iter l ' exercice des miss ions de chacun, tout en vei l l a nt à la 
bonne marche de  l 'entrepr ise et a u  bon dérou lement de  ses a ctivités. 

Section 1 : Les formes du d ialogue social 

I l  est ra ppe lé qu 'au  même titre que l es réu n ions d ' i nsta nces, le temps consacré par les DS aux réu n ions 
d'échanges et de su ivi réa l i sées sur convocat ion de  l a  D i rection a ins i  qu'aux négociat ions est rémunéré comm e  
du  temps de trava i l  effectif. I l  n 'est pas dédu it d e s  heures d e  dé légation  p révues au  t itre du présent a ccord, 
excepté lorsque le  DS exerce son ou ses mandats à temps p le i n .  

Art ic le 53 : Réunions d'échanges e t  de suivi 

53. 1 .  Au n iveau national

Un point mensue l  est orga n isé entre l a  DRH centra le  et l es DSN (ou les DSNA) .  Ce po int a pour object if 
d 'écha nger des i nformat ions notamment sur  l es a ctua l i tés d u  Gro upe et de l ' entreprise ains i  que de 
p l a n ifier  l es d i fférents rendez-vous de négociat ion et/ou de  concertatio n  au n i veau nat iona l .  
Des réu n ions de su ivi de l ' app l i cation d'a ccords d'entreprise sont menées a u  n ivea u nationa l  avec les 
OSR a u  n ivea u de l 'entrepr i se lo rsque  ces accords prévo ient un  tel su ivi . 

53.2. Au n iveau local 

Des réun ions  sont organ i sées, au n iveau de chaque éta b l i ssement tel que  défi n i  à l ' a rt ic le 33 du présent accord, 
entre l a  DRH  loca le et les DS référents, vo i re un DS en cas d 'a bsence du DS référent ou pour  les orga n i sat ions 
synd i ca l es qui sera ient représentatives sur  l 'éta b l i ssement mais  non représentatives a u  n ivea u nat iona l .  Les DS 
référents peuvent être reçus en même temps ou séparément se lon les sujets et les usages locaux en la matière. 

Ces réun ions  ont pour object if de favoriser les écha nges l i és notamment à des projets d 'entreprise et/ou 
d'éta b l i ssement ou des prob lémat iques i nd ividue l l es .  

Article 54 : Négociations col lectives 

54. 1 .  Niveaux de négociation

Afin de  favor iser l ' effi cacité d u  d i a logue socia l ,  dans  le respect des contra i ntes léga les et réglementa ires, les 
négociat ions  do ivent être tra itées a u  n iveau adapté.  

Par  pr i nc i pe, a u  regard de  l 'o rgan isat ion  centra l isée de LCL, l a  négociation co l l ective est organ i sée a u  n ivea u de 
l 'entrepri se .  E n  effet, l a  p l upa rt des déc i s ions concernant la po l i t i q ue  économique, l 'organisat ion ou l a  po l it i que  
RH est p r i se  au  n ivea u de l a  D i rect ion Généra l e  de  l 'entreprise. Cette organ i sat ion a notamment pour objectif 
de ga rant i r  un tra itement h a rmon isé pour  l 'ensemb le  des co l l a borateu rs de LCL. 



Par exception, certains thè mes spécifiques à un établ issement, qui ne seraient pas intégrés à une politique RH  
conduite au niveau de l'entreprise, pourront faire l' objet de négociat ion s locales. 

Par ailleurs, des sujets de négociati on pour ront être traités au niveau du Groupe Crédit Agricole. Ces sujets ne 
pourront alors faire l'objet de négociati ons au n iveau de l 'entreprise qu'en cas d'échec des négociations 
Groupe et/ou en accord avec la Di rection de l'entrep rise. 

54.2. Participants aux négociations 

La dél égation syndicale comprend quatre personnes au maximum (toutes salariées de l 'entreprise), dont, par 
principe, le DSN pour les négociations nationales. E lle peut comprendre un salarié de l 'entreprise non titulaire 
de mandats mais qual ifié, compte tenu de la nature ou de la tech nicité du sujet. Chaque OSR s'efforce de 
constituer une délégation de négociation stable pour toute la durée de la négociati on. 

Parallèlement, la Direction comprend en principe quatre personnes au max imum. Par exception, pour des 
sujets à forte dimension tech nique, des experts internes et/ou externes peuvent être conviés afin d'apporter 
leur plus-value aux échanges. 

54.3. Déroulemen t des négociations 

Un planni ng prévisionnel des négociations d'entreprise est défini chaque année en concertation entre la 
Direction et les DSN. 

Préalablement à chaque réunion de négociation 

une convocati on précisant l 'ordre du j our  est envoyée aux délégations nationales. E l le est 
accompagnée, dans la mesure du possi ble, des documents nécessaires à la séance. 
la Direction vei lle à ce que chaque OSR bénéficie du mê me niveau d' information. 

Section 2 : Déplacements 

Article SS : Droit de circulation 

Pour l'exercice nor mal de leurs fonctions telle que défi nies par les textes légaux et par le présent accord, les 
représentants des organisations syndicales et les représentants élus du personnel peuvent, durant leurs heures 
de délégation, se déplacer h ors de l'entreprise. 

I ls peuvent égale ment, tant pendant qu'en deh ors de leurs heures habituelles de travail, ci rculer librement, 
pendant les j ours et heures d 'ouverture au personnel, à l' intérieur de l 'établissement où s'exerce leur mandat 
et y prendre t ous contacts nécessaires à l'accomplissement de leurs mi ssions, notamment auprè s  d'un 
collaborateur à son poste de travail, sous réserve de ne pas apporter de gêne importante à l'accomplissement 
du travail des col laborateurs, et s'efforcera, sauf cas d'urgence, d'aviser préalablement le responsable de 
l'unité15

. 

Un droit de ci rculation étendu à l'ensemble de LCL en France est reconnu aux DSN, aux DSNA, aux membres 
élu s du CSE central ainsi qu'aux représentants syndicaux au CSE central. 

Les permanents syndicaux nationaux, les permanents administratifs du CSE central et des CSE d'établ issement 
ainsi que les collaborateurs détachés par une organisation syndicale en vertu des congés syndicaux p révus à 
l 'article 12 de la CCB ne disposent d'u n  droit de ci rculation que s' ils détiennent un mandat leur conférant ce 
droit. 

15 
Le responsable de l' un ité correspond au manager de l'un ité visitée (ex : le DA pour une agence, le responsable métier pour une UM, le 

responsable de la Direction ou du  pôle pour les fonctions supports) .  
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Article 56 : Temps de déplacement 

Le temps de déplacement nécessaire pour se r endre à une réunion organisée sur convocati on de la Direction, 
ou à une réunion de commiss ion du CS E central tel le que prévue au titre 2 du présent accord, est cons idéré 
comme du temps de travail effectif et est rémunéré comme tel. 

I l  est précisé que, lors qu' un collaborateur porteur de mandat excède s on horaire normal de travai l, cel ui -ci doi t  
ve il ler au  respect du repos journalie r  prévu par l e  code du travail e t  décal er, si bes oin, s on horai re d'arrivée le  
l endemai n d e  son déplacement.

Article 57 : Frais de déplacement 

Les frais de déplacement t els que précisés dans le p r és ent  article sont pris en charge dans les conditions en 
vigueu r dans l'entreprise. 

57. 1 .  Frais de transport 

L' entreprise prend en charge les frais de transport al ler/retour engagés par les représ en tants él us du 
pers onnel, l es représentants des organisati ons syndi cales ti tulai res d'un mandat syndical dans l ' entrepri se ou 
encore l es participants aux négociations tels que visés à l 'art icle 54.2 du présent accord afin de se rendre s ur le 
lieu d' un e réuni on organ isée sur convocation de la Direction ou sur le l ieux de vis io-conférence s itué au p lus 
proche du domicile du représentant lorsque ce tte réuni on est organisée s ous forme de visio-conférence. 

L' ent repris e  prend égal ement en charge les frais de transport aller/retour engagés par les membres titulaires 
du CS E centra l ou d' établ isse ment et les représentants syndicaux au CSE central ou d' établ iss ement, mais auss i 
les me mb res de la CSSCT ce ntrale ou d'établ isse ment pour se rendre sur l e  li eu d'une réunion préparatoi re 
dans la mesure où celle-ci es t prévue par l ' une des disposi tions du prés en t accord. Les frais engagés en deh ors 
de ces cas sont pris en charge par les budgets de foncti onne ment propres aux instances syndical es tels que 
défin is à l'articl e 6 du présent accord ou par les budgets de fonction nement des CSE d'établissement. 

En complément, l' entrep rise prend en charge les frais de transport aller/retour engagés par les membres de la 
CSSCT d' établ issement qui ont participé à 

une inspection - tel le  que prévue à l 'article L.2312-13 du code du travail ,  dites « visi tes >> chez LCL, 
programmée à l 'ordre du jour de leur CSSCT respective et votée à la majorité des présents. Cette p ris e 
en charge est l imitée à un déplacement par mois (s oi t  un max imum de douze déplace ments par an 
par membre de l a  CSSCT) à l'appui de justifi catifs dont une « feui l l e  de r oute » s ignée par le 
responsable de l' unité vis itée. 
une enquête- telle que prévue à l'article L.2312-13 du code du travail - en matière d'accidents du 
travail, de maladies profess ionnelles ou à caractè re professi onnel. Cette prise en charge est li mitée à 
quatre déplacements annuels à l 'appui de jus ti fi catifs don t  une « feuil le de route » s ignée par le 
responsable de l 'u nité vis itée 



Pa r a i l l eu rs, pour  exercer l eu rs missions représentatives, LCL a l l oue à chaque DS référent un  quota ki lométrique  
annue l  qu i  va r ie se lon  son pér imètre de désignation 

Périmètre Quota kilométrique annuel 
l i e  de F rance ( hors s iège opérationne l ) 4 000 km 

Nord-Ouest, Rhône Alpes Auvergne 14 000 km 
Est, Occitan ie  17 000 km 
Méd iterranée 17 000 km + 1 b i l let a l l er/retou r  en d i rect ion de la  

Corse 
Ouest, Sud-Ouest 19 000 km 
Anti l l es-Guyane  1 000 km + 1 b i l l et a l l e r/retou r  a l ler-retour en 

d i rection de Sa i nt-Mart in ,  Sa i nt Barthélémy, la 
Ma rt i n ique et la Guyane 

Le quota ki lométriq ue susvisé n'est, par  pr inc i pe, pas mutua l isab le .  Seu l  le  DS référent peut l 'ut i l i ser pour ses 
propres dép lacements. En revanche, pour des ra isons de proxim ité, chaque DS référent pou rra a utor iser des DS 
à obten i r  u ne p rise en charge des ki lomètres effectués dans le respect des condit ions cités ci-dessous et dans  la 
l imite de 10% du montant total a l loué au titre du quota k i lométrique susvisé. Dans  ce cas, l ' a utorisat ion devra 
être signée par le  DS référent ou à défaut  par le  DSN .  

Les dép lacements a i nsi réal isés et  les k i lomètres correspondants sont  décla rés dans  l 'app l icatif et selon  les  
moda l i tés en vigueur .  I l s  sont  va l idés par le RRS compétent, à l'appu i  de  just ifi catifs dont  u ne « feu i l l e  de  
route » s ignée pa r le  responsab le de  l ' un ité vis itée ou son  remplaçant .  

Les autres fra is de  dép lacements (péage, repas, fra i s  d 'hébergement, fra is éventue ls de location de  voiture .. . ) 
sont pris en  charge sur le budget octroyé au  titre de l 'art icle 6 d u  présent  accord . 

LCL verse les i ndemn ités k i lométriques correspondantes selon le barème en v igueu r dans  l 'entreprise. 

Chaque DS référent demande l'extens ion d'assu ra nce nécessa i re pour un usage profess ionne l  de son véh icu le  
personne l  dans  les condit ions étab l ies dans  la  note de procédu re susvisée. 

Le quota k i lométrique  est annue l .  Lorsq ue les élections professionne l l es sont orga nisées en cou rs d ' an née 
civi l e, le  quota ki l ométrique pou r l ' année au cou rs de l aque l le  l ' i nstance va être renouvelée est ca lcu lé  
au prorata du  nombre de mois resta nt à cour i r  entre le début de l'a nnée civi le  et l a  date de proc lamat ion des 
résu ltats du premier tou r  des é lections  des CSE . 

L' ajustement est ensu ite opéré pour l a  pér iode resta nt à cour i r  entre la proclamat ion des résu ltats d u  premier  
tou r des élect ions profess ionne l les des  CSE et l a  fi n d 'an née civi l e .  

Enfin, LCL prend en charge au  profit des DSN, DSNA, membres titu la i res au  CSE centra l a insi que  des RS a u  CSE 
centra l ,  non franc i l iens, une  ca rte d'abonnement SNCF permettant de voyager à demi-ta r if sur  le réseau 
nat iona l .  

I l  est préci sé que  les col l a borateu rs porteurs de mandats doivent, comme tout au tre col laborateu r de  
l 'entrepr ise, respecter l a  note de procédu re relative aux  remboursem ents des frai s  en  vigueu r  e t  prioriser a ins i  
les  transports en commun  pou r se dép lace r  ou le  co-voiturage. 

Par a i l leurs, conformément à la note de procédu re relative aux règles d'attr ibut ion et d 'ut i l i sat ion des 
véh icu les, dans  l ' hypothèse où u n  col l aborateur  porteur  de mandat souha itera it ut i l iser son véh icu le  personne l  
pour  effectuer ses  dép lacements a u  t itre de  son mandat, celu i-ci devra obten i r  une  autorisat ion préa lab le  d u  
RRS compétent. 
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57.2. Frais de repas 

L'entreprise prend en charge les frais de repas du midi engagés par l es représentants élus du personnel ou les 
représentants des organisations syndical es titulaires d'un mandat syndical dans l' entreprise à l 'occasion d'une 
réunion sur convocation de la Directi on et lorsque cette réunion s' est déroulée sur plus d'une demi-j ournée, 
délais de route compris. 

L'entrepr ise prend également en charge les frais de repas du midi , occasionnés par les réunions préparatoires 
visées aux articles 17, 27 , 37 et 47 du présent accord et organisées dans les mê mes conditions que pour la 
réuni on pléniè re. 

Les frais de repas engagés par des représentants la veil le au soir d'une réu nion sur convocation de la Direction, 
seront pris en charge par la Direction lorsque l'éloignement entre le l ieu de travail du représentant et le l ieu de 
la réunion est parti cul ièrement i mportant. Cette pri se en charge s' effectue dans la l imite d'un repas du soir et 
après autorisation préalabl e  du RRS compétent en début de mandature ( ou de la DRH centrale lorsqu' il s'agit 
d' une réunion organisée au niveau national). 

E n  deh ors de ces cas, les repas des représentants du personnel et/ou des organisations syndicales ne font 
l' obj et d'aucune prise en charge par l' entreprise. 

Le remboursement des frais de repas est effectué dans la l imite d'un plafond déterminé au sein de la note de 
p rocédure relative aux remb oursements de frais. Il est, toutefois, convenu que les représentants pri oriseront le 
restaurant d' entreprise l orsque celui-ci existe sur le site où est organi sée la réuni on ou s'il se situe à proximité. 

Il est précisé que sont déduits, le cas éch éant, de ce montant remb oursé : 

- la part patronal e du titre restaurant éventuellement octroyé au collab orateur porteur de mandat ;
- la prime de repas attachée au métier du collab orateur porteur de mandat.

57.3. Frais d'hébergement 

Conformément à la note de procédure relative aux remboursements de frais en vigueur au sein de l 'entrepri se, 
la Direction organise, dans la mesure du possib l e, les réunions sur des plages h oraires ne nécessitant pas pour 
les collaborateurs porteurs de mandats de réserver une nuit d'hôtel. 

Par exception, les frais d' hébergement engagés par des représentants la veil le des réunions sur convocation de 
la Direction, pourront être pris en charge par la Di rection lorsque l 'éloignement entre le li eu de travail du 
représentant et le l ieu de la réu nion est particul iè rement important. Cette prise en charge s' effectue dans la 
l imite d' une nuit d'h ôtel et d'un repas du soir et après autorisation préalable du RRS compétent ( ou de la DRH 
centrale lorsqu' i l  s'agit d' une réunion organisée au niveau national). 

Section 3 : Heures de délégation et temps de réu nion : organisation de l 'activité 

I l  est rappelé que les représentants du personnel ou syndicaux doivent pouvoi r exercer pleinement l eur 
mandat et que les c rédits d' h eures de délégation dont ils disposent doivent pouvoir être utili sés dans le respect 
des disposi tions en vigueur. 

Article 58  : Délai de prévenance

Le salarié titulaire d'un mandat syndical ou de représentation du personnel utilise les crédits d' h eures dont il 
dispose ainsi que les autorisations d'absences vi sées à l'arti cle 7 du présent accord conformément à leur obj et. 
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Afin de respecter les impératifs de fonctionnement des services et d'assurer une bonne gestion des heures de 
délégation, chaque bénéficia ire disposant de crédit d'heures s'efforcera, sauf cas d'urgence, d'aviser son 
responsable hiérarch ique 2 jours ouvrés avant la prise de celles-ci. De même, chaque porteur de mandats 
amené à participer à des réunions, communique, dès qu' i l  en a connaissance le planning de ces absences (ex : 
réunion de préparation). 

Ces modal ités ne s'appl iquent pas aux salariés détachés à temps plein .  

Cette formal isation de la gestion des heures de délégation ne constitue en aucun cas une autorisation ou un  
contrôle préa lable pa r  l'employeur de l'uti l isation des heu res de délégation. E l l e  est destinée à permettre au  
responsable hiérarchique de prendre les dispositions nécessaires à la gestion de l'absence d 'un  collaborateur 
détenteu r d'un mandat. I l  est néanmoins rappelé que la Direction conserve la possibi l ité, si nécessaire, de 
contester a posteriori l'uti lisation des crédits d'heures dans les conditions fixées par la loi . 

Article 59 : Cumul et répartition 

Les possibi l ités de cumu l  (annual isation) et de répartition (mutual isation) des crédits d 'heures ne sont 
autorisées que dans les cas prévus expressément par une d isposition légale ou réglementaire et sous réserve 
d' informer le RRS et le responsable hiérarchique compétents au plus tard 1 mois avant la date prévue de 
l ' uti l isation des heures annual isées ou mutual isées. Ce délai de prévenance est porté à 8 jours pour les DS. 

Il pourra être dérogé à ces dispositions en cas d'absence de plus de trente jours consécutifs (hors congés) d'un 
porteur de mandat et en concertation avec le  RRS compétent. 

Au total, les différents crédits d'heu res de délégation octroyés au titre du présent accord sont plafonnés à un 
temps plein (soit 134 heures par mois). 

Article 60 : Notion de permanent de fait 

Les parties ont souha ité défin i r  un seu i l  au-delà duquel un collaborateur est considéré comme « permanent de 
fa it », c'est-à-dire un seu i l  au-delà duquel le porteur de mandat est considéré comme exerçant ses mandats 
électifs et/ou désignatifs à temps plein. 

Ce seuil a été fixé à 75% du  temps de travai l  du collaborateur tel qu' inscrit dans son contrat de travai l .  

Les éléments pris en considération, en début de mandat, pour déterminer l'atteinte de ce seu i l  sont 

les crédits d'heures de délégation légaux ou conventionnels l iés aux mandat(s) exercé(s), hors crédits 
d'heures reçus par transfert ; 
le temps passé en réunion ordinaire du CSE et de ses Commissions ( lorsque ce dernier n'est pas 
décompté du crédit d'heu res en appl ication du présent accord) ; 
le temps passé en réunion extraordinaire de la CSSCT centrale et des CSSCT d'établissement dans la 
l imite de deux réunions annuel les ; 
le temps de réunion de préparation visé aux articles 17, 27, 37 et 47 du présent accord. 



Le delta de 25% correspond à un forfai t engl obant l es éventuel s crédi ts d'h eures reçus par transfert, les délais 
de r ou te q u i  n e  sont pas i ncl us dans l es crédits d' heures, temps de réun ion ou de prépa rati on octroyés au ti tre 
du présent acc ord, l es réuni ons ext raordinair es ( hors l es deux réun ions extraordinai res comptabil isées pour la  
CSSCT centra le et l es CSSCT d'établ issement), l es temps de négoc iat ion, le  temps consac ré l 'exerc ice de 
mandats externes à l ' entrep rise (dont  l es mandats de branche et de groupe, ... ) et autres au tor isati ons 
d'absences n otamment en  vertu de l'art icl e 11  de la CCB et l es absences pour formati on (notamment l es 
congés de formation écon omiq ue, social e et syndica le) . 

I l  est à n oter q u' en cas de  perte de ce statut de « perma nent de fait » ,  l e  col lab orateur concerné  est réintégré 
dans son empl oi antéri eu r ou un empl oi similair e  sur le péri mètre de sa Di rection d' origi ne, sauf à ce q u' une 
autre affectat ion géographiq u e  ou un autre type de poste pui sse être retenu à la sui te de la demande ou avec 
l 'acc or d  de l' intéressé. 

Article 61  : Outil de suivi

La D irect ion assure un su ivi des absences et du décompte des c rédits d' heu res l iées à l ' exerci ce des mandats 
syndicaux et de représentati on du p erson nel. 

A cette fin, un outi l r el i é  au logici el de pai e  est m i s  en place au sein de l' entrepri se. 

Chaq ue porteu r de mandat, à l ' excepti on des col laborateurs exerçant l eur activi té syndical e à t emps pl ein, 
s' engage à déclarer, au sein de l 'outil en place chez LCL, chaq ue ab sence l iée à l ' exercice d u  mandat. 

Ces absences seront saisi es dans l' ou til au plus tôt, dan s la mesure du possibl e avant l 'ab sence, excepté lorsq ue 
l e  temps d'ab sence n' est pas prévisible. Le temps de délégation et de réu nion est décompté en heu res. Chaque
porte ur de mandats s'e ngage à revenir à son poste de  travail l orsq ue la réunion ne  s'étend pas sur la journée
entiè re, sauf pr ise d' h eures de dél égation ou délai de route imp ortan t ne permettant pas au porteur de
man dat d'arr iver su r son poste avant l 'horaire normal de fi n de trava i l.

Le délai  de route sera égal ement saisi dans l ' ou til. 

Section 4 : Ut i l isation des locaux syndicaux 

Article 62 : Horaires d'accès aux locaux syndicaux

Les représentants du personnel et d es organi sati ons synd ical es doivent avoir u n  l ibre accè s au l ocal qui leur est 
affecté, d ès lors q ue l' uti l isati on q u' i l s  e n  fon t  est c onforme à l eu rs missi ons, et ce même en deh ors de l eu r s  
heures d e  tra vai l . 

Cependant, si le local est situé dans l ' encein te de l ' entrepris e, pour des raisons de sécuri té, l'accès se fait dans 
l es mêmes conditi ons que pour l e  personnel, c' est à d ire uniq uement durant l es jours  et h eure s d' ouverture
des un ités considérées.

Article 63 : Invitation de personnes extérieures

Les section s syndical es peuvent i nvi ter des perso nnal i tés syndical es extérieures à l ' entrep ri se pour participer à 
des r éu n ions, sans avoi r  à recu ei l li r  l 'accord préalabl e de la D i recti on, l orsq ue cette réunion a l i eu dan s l es 
l ocau x mis à l eur dispositi on par la D ir ection en appl icati on de l 'articl e L.2142-8 du code du travail et sous
réserve de respecter l es pr océdures de droit commu n app l icab l es en matière de sécurité.

L' invitati on à des réu nions de personnal ités extérieures autres q ue syndical es est subordonnée à l ' accord 
préalabl e de la D irect ion .  
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Les réunions visées par le présent article peuvent être une réunion des adhérents ou toute autre réunion 
organisée à l'attention du personnel en vue d'une animation tel le que, notamment, un débat ou une a l locution. 

Section 5 : Moyens de communication 

Article 64 : Affichage et distribution des tracts 

Conformément à l 'article 10 de la CCB, la l i berté d'affichage des communications de nature synd icale est 
reconnue dans les conditions prévues par la lo i .  

Les publ ications et tracts peuvent être d iffusés 

Pour les bâtiments principaux du siège opérationnel : aux l ieux et aux heures d 'entrée et de sortie de 
travai l , c'est-à-dire au n iveau du hal l  d'entrée des bâtiments a insi qu'à l'entrée et sortie des différents 
restaurants d'entreprise et aux heures auxquel les les salariés regagnent ou qu ittent leur poste. 
Pour les agences, les unités métiers et les états-majors des dispositifs commercia ux de réseaux : sur 
les l ieux et pendant les heures de travail, sous réserve que cette d istribution n'occasionne pas de 
rassemblement du personnel, de prise de parole n i  de gêne à l'accompl issement du travai l  des salariés 
et d'aviser préa lablement le responsable de l 'unité visitée tel que prévu à l 'article SS du présent 
accord . 

Ce droit s'exerce en dehors du temps de trava i l  du d istributeur et sur le site de travail dont il relève, sauf à ce 
qu'i l  uti l ise le crédit d'heures et le droit de circu lation dont il dispose au titre d'un mandat syndical ou de 
représentation du personnel . Les personnes en charge de la d istribution des tracts s'engagent à ne déposer 
aucun tract dans l'enceinte de l'entreprise, une fois la d istribution terminée. 

Afin que la Direction ait connaissance de l'ensemble des communications ainsi diffusées, l 'organisation 
syndicale ou l' i nstance représentative du personnel à l'origine du tract en transmet un exemplaire 
électronique, s imultanément à sa distribution aux collaborateurs, au  RRS de l'établissement concerné. Pour les 
tracts nationaux, l'exemplaire du tract est communiqué à la DRH centra le. Cet exemplaire peut être envoyé à la 
Di rection par le biais de la messagerie électronique. 

Article 65 : Correspondance syndicale 

Les OSR, le CSE central et les CSE d'établ issement peuvent uti l iser le service du courrier i ntérieur pour leur 
correspondance sous réserve de ne pas le  perturber et à condition que cette correspondance de nature 
syndicale soit adressée sous p l i  fermé et comporte la mention du  destinataire nommément désigné, a ins i  que 
les indications permettant le retou r du courrier à l'expéditeur en cas d'absence prolongée du destinata i re. 

I ls peuvent éga lement procéder à l'envoi de tracts au sein des agences, des un ités métiers et des états-majors 
des d ispositifs commerciaux de réseaux. 

Le courrier admin istratif traitant de la vie courante des instances représentatives du personnel ou des 
organisations synd ica les (à l'exception des envois en nombre) peut être acheminé vers l'extérieur par 
l ' intermédia i re du service courrier de LCL. 

Article 66 : Modalités d'accès et d'utilisation de la messagerie électronique 

66. 1 .  Modalités d'accès

En tant que collaborateur de LCL, chaque représentant du personnel ou d'une organ isation syndicale dispose 
d'une adresse de messagerie électronique nominative et d'un accès à ! ' I ntranet de LCL. 



Certains représentants du  personnel e t  d es OSR disposent égal ement, dans certaines cond i tions, d'u n  accès à 
u ne messageri e électroni que génériqu e attach ée à l' exercice de leur mandat. Tel est le cas de :

Chaqu e  DSN 
Chaq ue  DSNA 
Chaqu e  d élégation nationale 
Chaq ue  RS au CSE central 
Chaqu e  DS référent ( u tilisabl e par l ' ensembl e des DS et RS appartenant à la même OSR) 
Chaqu e secrétaire de CSE d'é tabl i ssement et du CSE central 
Du secrétaire adjoi nt du  CSE central 
Chaqu e  commission œuvres sociales 

66.2. Modalités d'utilisation

L'ouvertu re d e  la messagerie électroniqu e génériq ue  a pou r objet de faciliter et d'organiser la circu lation 
électroniq ue  d es informations et correspondances entre 

les collaborateu rs t i tu laires de mandat( s), entre eux, dans le cadre de l eurs miss i ons représentatives ; 
les adhérents d'u ne  même OSR ; 
les collaborateurs ti tu laires d e  mandat( s) e t  leurs interlocu teurs au sein de la Direction. 

Les échanges d e  messages ou d e  docu ments entre les salariés titu laires d e  mandats e t  les r eprésentants d e  la 
Direction s' effectu ent dans le respect des niveau x de dialogu e social. 

Ai nsi, tou te correspondance à destination de 

- la DdR doit ê tre adressée au RRH ou au RRS d e  l' établi ssement
- la  Di rectio n Général e doi t ê tre adre ssée à l a  DRH de LCL.

Pour rappel, la messagerie é lectroniqu e ( qu' il s'agi sse de la messagerie électroniqu e nominative ou génériq ue) 
ne constitu e pas, pou r les organisations syndicales e t  les instances représentatives élu es, u n  ou til de 
commu nication vers les sa lariés de LCL. E lle n'a pas non p lu s  vocation à ê tre u tilisée à titre personnel, politiqu e, 
diffamatoire, etc ... 

Les envois particu liers ou en masse d e  messages ou de docu ments (dit « spam » )  par u n  représentant du 
personnel ou u ne organi sat ion  syndicale au personnel de l' entreprise, quels qu' i ls soient, qu elle qu e soit la 
forme de l' envoi ( inter ne t, messagerie él ectronique ), et de quel q ue  ord i nateu r que ce  soit, ne sont pas 
autori sés. 

E n  revanch e, les réponses individu el le s  et individ uali sées au x qu estions individu elles posées par les 
collaborateurs via la messagerie éle ctroniqu e sont autor isées, dès lors qu' elles sont restre intes au x seu ls 
salariés ayant spéci f iquement interrogé l'organisation syndi cale ou l'i nstance représentative du  personnel. Les 
réponses groupées/en masse à d es qu estions i nd ivid u elles, c' est-à -dire ayant pour destinataires soit la totalité 
des salariés soit u n  ensemble de salar iés appartenant ou non à u ne mê me catégorie, et les envois à d es salariés 
en copie cach ée ne sont pa s au torisées. 

Les personn es ayant accès à u ne messagerie générique intern e au ti tr e  du  présent accord s'engagent à 
respecter l' ensemble des nor mes en vigu eur ch ez LCL concernant l' u til isation d e  cette messageri e 
(confidentialité, sécu rité, taill e des fichiers joints, etc. ), notamm ent la Charte d'u tilisation de la messagerie et 
d e  l'internet. 



Toute violation des règles d'util isation de la messagerie électronique par une personne bénéficiant d'un accès 
au titre du présent accord ou par toute autre personne qu i  aurait utilisé, di rectement ou indirectement, à juste 
titre ou non, la messagerie, entraînera la fermeture immédiate des accès et expose le contrevenant à des 
sanctions d iscip l ina ires. 

Article 67 : Modalités d'accès et d'utilisation d'Internet et Intranet 

67. 1. Connexion des postes informatiques au réseau 

LCL procède a ux travaux de raccordement des postes fournis par l'entreprise et assure l ' infogérance de ces 
postes. 

Concernant les postes acquis par les organisations synd icales ou les représentants du personnel, ceux-ci ne 
peuvent être raccordés au réseau i nterne de l'entreprise pour des raisons de sécurité i nformatique. Ces postes 
ne peuvent donc être reliés au réseau internet que par l' intermédiaire de l' i nstal lation d 'une box louée auprès 
d'un fourn isseur. 

LCL met à disposition le câblage nécessa ire au branchement de ces box. En revanche, l 'abonnement à la box 
a insi que la ligne téléphonique permettant le  fonctionnement de cette box seront à l a  charge des organisations 
syndicales ou des représentants du personnel util isateur. 

67.2. Utilisation du réseau lnternet et lntranet 

Les représentants du personnel et des organisations synd icales disposent d 'un accès à ! ' I ntranet de LCL. Celui-ci 
est uti l isé dans le respect des dispositions en vigueur  chez LCL en la matière et ne comprend pas les services 
dont l'accès restreint suppose une habi litation spécifique. 

Concernant les forums de discussion accessibles par ! ' I ntranet, les représentants d u  personnel et des 
organisations syndicales s'engagent à ne pas uti l iser ces forums en l ieu et place des moda lités habituel les de 
dia logue existant entre eux-mêmes et  les représentants de la Direction.  

I ls s'engagent également à ne pas diffuser sur ces forums des communications dont l'origine ou l'obédience 
syndicale sera it affichée, de manière à ce que ces dernières ne se transforment pas en outils de d iffusion du 
message syndical .  Enfin, i ls s'i nterdisent toute diffusion massive susceptible de saturer ces forums. 

Le non-respect de ces règles aurait pour conséquence la désactivation du compte du  co l laborateur porteur de 
mandat(s) qu i  n'au rait dès lors plus la possibi l ité de profiter d u  service. Par a i l leurs, pour rappel, tous les 
contenus d u  réseau collaboratif LCL font l'objet d'une modération a posteriori pouvant amener les 
admin istrateurs à supprimer des publications qui ne respecteraient pas les règles d'uti l i sation en vigueur dans 
l'entreprise. 

Plus globalement, l'ensemble des représentants du personnel et des organisations syndicales s'engage à 
respecter la Charte d'uti l isation de la messagerie et de l'i nternet a insi que les normes de sécurité en vigueur 
dans l'entreprise. 

Toute violation des règles d'uti l isation du réseau Internet et/ou Intranet par une personne bénéficiant d'un 
accès a u  titre du présent accord, entraînera la fermeture immédiate des accès et / ou de la rubr ique de 
l'instance concernée et expose le contrevenant notamment à des sanctions d iscip l ina ires. 

Article 68 : Communication 

68. 1 .  Rubriques Intranet

Chaque organisation syndicale disposant d'une section syndicale au sein de l'entreprise bénéficie de 
possibi lité d'animer une rubrique Intranet LCL. 
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Les organisations syndicales s' engagent à respecter la charte LCL d' utili sation de la mes sagerie et de l'internet 
en vigueur dans l' entreprise et à ne faire fi gurer aucun l ien vers un site externe à l' entreprise. 

Cet espace I ntranet est un moyen de communication dont l' objectif est de faciliter la diffusion d'informations 
des organisations syndicales vers l es collaborateurs de LCL. Dans ce cadre, le contenu des informations 
diffusées est p ublié dans le respect des di spositions l égales et régl ementaires en vi gueur en matiè re 
d' expression syndicale. 

I l  est p réci sé q ue l es r ubri ques Intranet sont hébe rgées sur un site  I nt ranet de l a  Di rection de la 
communication. Elles sont admini strées de manière auton ome par chaque organi sation syndical e. 

Cet espace d 'informations syndicales ne se substitue pas a ux panneaux d'affichage classiques, visés à l 'article 
L.2142 -3 du code du travai l.

68.2. Outil de communication digitale 

Afin de favoriser des échanges de p roxi mité en dehors des réunions p hysiques, les postes informatiques des 
représentants du personnel et des organisations syndicales, qui en font la demande, sont équipés du logiciel 
Skype (ou équival ent) qui p ermet de passer des appel s téléph oniques ou v idéo via Internet. 

Dans le cadre d 'une utilisation optimisée de l'appl ication Skype (ou équivalent), un poste de travail au sein de 
chaque délégation nationale et un poste de travail au sein d' un local syndical par OSR et par établissement sont 
équipés d' une caméra. 

Par ailleurs, chaq ue OSR au niveau de l' entrep rise, le CSE central ainsi que chaque CSE d'établissement 
bénéficient d' un abonnement à un numéro d 'audiocon férence. 

Ces moyen s, au service d' un rapp rochement des acteu r s  constituent des alternatives d e  f onctionn ement afin 
d e  perm ett re aux  représentants d'opti miser l' exercice de l eu r  mandat. 

Il est entendu que l' utili sation de ces outils est exclusivement dédiée à la seule communication entre 
représentants et en aucun cas à une communication vers  les salariés de LCL. L' utilisation notamment à titre 
p ersonnel, politique, diffa matoire est prohibée. En outre, elle ne doit pas oc casionner de gêne à 
l'accompl issement du travai l des autres collaborateurs p résents dans l' espace de travail. 

Les organisations syndicales et les instances rep résentatives élues, ayant accè s à ces équipements au titre du 
p résent accord s' engagent à respecter l' ensemble des normes en vigueu r chez LCL concernant son utilisati on 
( confidential ité, sécurité, etc.), n otamment l es dispositions relatives à l' util i sat ion de la messageri e et de 
l' internet. 

Toute violation des règles d' uti li sation de ces outils pa r une personne bénéficiant de ces équipements au titre 
du présent accord ou par toute autre personne q ui les aurait utili sés, directement ou i ndirectement, à juste 
titre ou non, entraînera la fermeture i mmédiate de s accè s et expose l e  contrevenant à des sanctions 
discipl inaires. 
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Titre 4 : Disposit ions fi nales 

Article 69 : Durée de  l'accord et  entrée en vigueur 

Le présent accord est conc lu pour une d u rée déterminée de 8 ans .  

I l  entrera en vigueur à compter de l a  procl amat ion des résu ltats des procha i nes é lect ions p rofess ionne l les des 
CSE d'éta b l i ssement qu i  a u ront l i eu en ju in 2019 pour l 'ensemble des éta bl issements de l 'entrepr ise (y compr is 
sur le périmètre de la  DdR Anti l les-Guyane) .  Le ca lendrier é lectoral a i n si que l'e n semb le  des moda lités de vote 
seront repr ises au se in d u p rotoco le d'accord préélectora l .  A la date d 'entrée en vigueur  de cet a ccord 
d'entrepr ise, ce l u i-ci remp lace, sans aut re forma l ité, toute a utre dispos it ion antérieure q u'e l le  résu lte 
notamment d' usages ou d 'engagements u n i latéraux relat ifs aux moda l ités exposées au présent accord . 

Dans l ' i nterva l l e, la D i rect ion et les OSR conviennent expressément de ma inten i r  tempora i rement l 'ensemb l e  
des sti pu lat ions de l 'accord du 2 j u i l l et 2007 e t  de  ses avenants (avenant  n °2 d u  24 ma r s  2009, avenant n °3 d u  
15 mars 2010 e t  avenant n °l du 8 février 2016 à l 'avenant n°3) .  Le ma i nt ien tempora i re de ces sti pu l at ions -
in it ia lement prorogées jusqu 'au  16 novembre 2018 m inuit par  l ' accord à du rée déterm i née d u  _8 octobre 2018 
- est donc pro longé jusqu'à la proc lamat ion des résu l tats des prochaines élect ions profess ionne l les des CSE
d'éta bl issement. A compter de cette date, l 'ensemb le  des sti pu l at ions susvi sées de l ' acco rd du  2 j u i l let 2007 et
de ses avenants cessera défi n it ivement de s'app l i q uer .

Dix-hu i t  mo is  avant le  terme du  présent a ccord, les part ies se réun i ront en vue de  l ' éventuel renouve l lement de 
l ' accord . A défa ut de renouve l lement, l ' accord a rr ivé à expirat ion cessera de produ i re ses effets, en app l icat ion 
de l ' a rt ic le L .2222-4 du Code du trava i l .  

Article 70  : Suivi de l'accord e t  clause de rendez-vous 

Les part ies conviennent de se revoir en cas de mod ifications l éga les, réglementai res ou conventionne l les, 
i nterprofess ionne l les ou de branche, des règles i mpacta nt s ign ificat ivement les termes du présent accord .  

Pour l a  m i se en œuvre du présent a ccord, i l  est, pa r  a i l l eu rs, créé une  commiss ion pa r itaire de su ivi , com posée 
de deux représenta nts de chacu ne des OSR et de représenta nts de l a  D i rection. E l l e  a pour objet de vérifie r  les 
cond it ions de l ' app l i cat ion du présent accord .  E l le se réun i t  18 mois a p rès l a  date de  pr ise d'effet du présent 
accord .  

Article 7 1  : Notification, publicité et dépôt de l'accord 

Dès sa s ignatu re, un exemp la i re du p résent a ccord est com mun iqué  aux  OSR au n ivea u de l 'entrepr ise. 

LCL procède par a i l l eu rs aux  forma l ités de dépôt conformément aux a rt ic les L.2231-5-1, L .223 1-6 et D . 2231-2 et 
su ivants d u  code du trava i l .  

I l  est éga lement procédé à l a  pub l ic ité d u  présent accord conformément aux  a rt ic les R .2262-1 e t  su iva nts d u  
code du trava i l .  



Article 72 : Révision l'accord 

Le présent accord pourra ê tre révisé, notamment après la réu nion de la commission de suivi prévue à l'article 
70 du présent accord, dans les conditions prévues par les dispositions des articles L.2261-7-1 e t  L.2261-8 du 
code du travail. 

L'auteur de la demande de la révision formule une demande argumentée. Cette demande doit ê tre adressée à 
l' ensemble des parties à la négociation. La Direction convoque alors, par courriel él ectronique avec accusé de 
réception, les organisations syndicales  représentatives au sein de l' entreprise, dans un délai max imum de troi s 
mois, en  reprenant les motifs évoqués à l'appu i de la demande. 

Les dispositions du présent accord dont la révision est demandée resteront applicables jusqu'à l' entrée en 
vigueur de l'avenant de révi sion. Cet avenant se substituera de plei n droit aux dispositions du présent accord 
qu'il modifie, soit à la date qui aura été expressément convenue par l'avenant de révision, soit, à défaut, à 
partir du jour qui suivra son dépô t auprès du service compétent. 

Aux termes de l'article L. 2261-7-1 I l du code du travail, l'avenant de révision est conclu dans les mê mes 
conditions que celles prévues pour la négociation de l'accord collectif. 

Fait à Vi llejuif, le 16 novembre 2018 

En 7 exemplai res originaux 
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SIGNATURES 

Accord relatif au dialogue social 

Toutes dispositions à l'exception de l'article 34 du présent accord sur la définition des collèges électoraux 

Pour LCL 

Pou r la CFDT Pour la CGT 

Pour FO 
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Accord relatif au dialogue social 

Article 34 : Définition des collèges électoraux 

Pour LCL 
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Po ur FO 

Pour la CGT 
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Annexe : Modèle d 'extrait de procès-verbal 

COM ITE SOCIAL ET ECONOM IQU E  X ( ind iq uer  le nom de l'éta b l i ssement) 

Extra it de Procès-verbal 

lo rs de la séance du x ( indiquer la date) , l e  Comité Social et Economique de l'établis sement XX a été con sulté 
confo rmément à l'o rdre du jour sur le point suivant 

« XXX » ( ind i quer l ' intitulé du point  i nscrit à l 'o rdre du jour) 

Suite à un e délibé ration coll ective, le Comité Soc ial et Economique de l'établis sement l)(X a rendu un avi s XX 
se décomposant comm e  suit 

Favo rable voi x  

Défavo rable : XX voix 

Abstention : XX voix 

Refus de prendre part au vote (parmi l es m emb res présents) : XX voi x  

Observations  éventu el les 

Fait à XX, le XXX 

le secrétai re du CS E 

Ill 
58 




